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Cet ouvrage a obtenu le premier prix (fondation Narcisse 
Thibault) au concours ouvert par le Bureau international de la 
paix, en 1905-1906, sur l'arbitrage et l'organisation d'un système 
complet de justice entre les nations. 
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PREMIÈRE PARTIE 

PROLÉGOMÈNES 



Si vis pacem para leges, 

n est, depuis vingt-cinq ans, une idée qui grandit avec 
une progression rapide et s'impose peu à peu avec une 
force irrésistible, c'est que la guerre offensive, la guerre 
de fantaisie ou de conquête, est l'acte le plus inique, le 
plus odieux et le plus barbare qu'on puisse imaginer. 

Cette idée est la résultante d'une civilisation plus 
avancée qui affine les esprits, élève la pensée et adoucit 
les mœurs sur tous les continents, et aussi d'un réveil 
de la conscience humaine qui se demande comment elle 
s'est laissée entraîner si tard dans la succession des 
siècles, par les haines de religion et de race, à admettre cet 
axiome des temps barbares : « l'étranger c'est l'ennemi ». 

Passant du domaine de l'idée dans celui des faits, nous 
devons constater que ces faits semblent suivre une pro- 
gression diamétralement opposée à celle de l'idée. 

Au lieu de s'acheminer vers la paix et le désarmement, 
les peuples préparent la guerre avec une activité fébrile 
et toujours croissante. 

La folie des armements, originaire du centre de l'Europe, 
a gagné tout ce continent. De là elle s'est étendue à l'Asie 
et nul ne sait où elle s'arrêtera. Les gouvernements ne 
se contentent plus de former des armées comprenant, 
comme autrefois, une fraction limitée de la population 
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mâle ; ils obligent tous les hommes valides à apprendre 
le métier militaire et à rester jusqu'aux approches de la 
vieillesse sous le coup d'un appel aux armes immédiat. 
Il en résulte que toute l'Europe et une partie de l'Asie 
forment un vaste camp retranché et que sur ces deux 
continents la préparation à la guerre absorbe l'activité 
et les facultés productrices des individus, ruine les 
finances des Etats et arrête, faute de ressources, toutes 
les œuvres de progrès social. 

De temps en temps celles des nations qui s'estiment 
les mieux préparées à la lutte se laissent tenter par le 
désir de mettre leur puissance militaire au service de 
leurs ambitions, et alors éclatent des guerres qui mettent 
aux prises des armées innombrables et donnent lieu à 
d'immenses hécatombes humaines. 

dette anomalie entre l'idée et les faits provient des 
différences profondes qui existent entre le droit interne 
et le droit externe des peuples. 

Chaque nation a, de tout temps, organisé dans son 
sein sous une forme quelconque une autorité législative, 
judiciaire et executive, et de cette autorité est issu un 
régime législatif interne qui a suivi, au prix parfois de 
sanglantes révolutions, le perfectionnement des mœurs 
et de la civilisation. De là l'harmonie à peu près com- 
plète qui existe entre le droit interne de chaque peuple 
et le degré de civilisation auquel il est parvenu. 

Le droit externe,, au contraire, est resté vague et à 
demi barbare, parce que au-dessus des différents peuples 
il n^existe aucun pouvoir qui s'impose, et parce que là où 
n'existent pas à la fois une loi précise et obligatoire et 
une autorité ayant le pouvoir de la faire observer, c'est 
fatalement l'arbitraire et la force qui dominent au mépris 
du droit. 

Voilà pourquoi les citoyens composant chaque nation 
se conduisent dans leurs rapports réciproques comme des 
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individus parfaitement honnêtes et civilisés, tandis que 
les nations se comportent par moments entre elles comme 
des sociétés de malfaiteurs et de sauvages. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de procéder à quelques 
rapprochements . 

Il n'est plus sur terre de nations, même parmi celles 
qui jouissent seulement d'une demi-civilisation, chez les- 
quelles la loi pénale ne punisse sévèrement, en le retran- 
chant ou en Tisolant de la société, l'assassin et le voleur ; 
tandis qu'en droit externe il est encore admis et toléré 
qu'un peuple puisse perpétuer les errements des peuples 
primitifs qui, préférant le vol au travail, partaient en 
guerre de temps à autre pour exterminer un peuple 
voisin et s'emparer de son territoire et de ses richesses. 

En droit interne, non seulement l'esclavage est aboli 
chez tous les peuples civilisés, mais on s'applique à 
respecter d'une façon aussi absolue que possible l'indé- 
pendance physique et morale de chaque individu. — En 
droit externe il en est autrement, et rien ne s'oppose à 
ce qu'une nation réduise sous sa domination des peuples 
entiers, les prive de leurs lois, de leurs libertés et de 
leur personnalité, et arme de vive force les habitants 
d'une province conquise contre la nation même à laquelle 
elle vient d'être brutalement arrachée. 

En droit interne, nul ne peut être juge en sa propre 
cause ni employer des moyens violents contre celui qui 
Ta offensé. Le duel, défendu par toutes les législations, 
toléré dans certains Etats par les pouvoirs publics, est la 
seule exception de fait qui subsiste encore. Mais le duel 
lui-même s'est civilisé. Les adversaires y luttent à armes 
égales, et quand l'un d'eux reçoit une blessure sérieuse, 
l'autre n'a le droit ni de l'achever, ni de le dévaliser. — 
Les luttes entre nations n'ont rien de semblable. Chaque 
adversaire s'efforce d'y obtenir la supériorité du nombre 
et de l'armement, et quand l'un d'eux tombe vaincu et 
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demande grâce, l'autre lui dit froidement, Tépée sur la 
gorge : « Voici un traité par lequel tu me cèdes trois 

provinces et tout For que tu possèdes. Signe ou 

je t'achève. » 

Ce sont ces monstruosités qui révoltent de nos jour§ 
la Conscience des peuples comme n'étant plus en rapport 
avec la conception élevée qu'ils possèdent des droits et 
des devoirs de l'humanité, et c'est de là qu'est né le puis- 
sant mouvement pacifiste que nous signalions au début 
de ces pages* 



L'idée pacifiste contemporaine est représentée par l'en- 
semble des Sociétés de paix dont le siège central est à 
Berne et par l'Union interparlementaire de la paix, la- 
quelle comte environ deux mille membres appartenant à 
de nombreux parlements et se réunissant chaque année, 
depuis 1889, dans une ville d'Europe ou d'Amérique. 

L'écolcTiée de ces divers groupements entend respecter 
l'idée de patrie. Elle comprend que chaque réunion impor- 
tante d'hommes de même race, de même langue, de mêmes 
mœurs et de même situation géographique, a besoin de 
constituer une société distincte, placée sous des institu- 
tions spéciales, en harmonie avec ses goûts et ses besoins. 
Que l'idée de patrie est belle et salutaire, qu'elle suscite 
l'émulation, exalte les vertus civiques et n'est nullement 
.un obstacle au succès des doctrines. pacifistes. 

Aussi cette école, à laquelle nous nous honorons d'ap- 
partenir, a-t-elle pour premier principe que, dans l'état 
actuel des choses, où la force prime le droit, et où 
chaque nation n'a pour sauvegarde de son indépendance 
que sa puissance militaire, le citoyen qui marchande à 
sa patrie son temps, son or et son sang, se déshonore et 
manque à son plus strict devoir. 

Mais ces pacifistes estiment, en même temps, que si la 
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génération actuelle doit se courber sous le poids des 
nécessités de Theure présente, un tel état de choses ne sau- 
rait être la règle normale de Thumanité ; qu'un tel effort 
guerrier ne peut être soutenu indéfiniment ; que les 
hommes ont un meilleur emploi à faire de leur intelli- 
gence et de leur activité que de se consacrer principale- 
ment à leur destruction réciproque ; et que le seul moyen 
d'améliorer la situation réside dans l'organisation d'ins- 
titutions juridiques internationales acceptées par tous les 
peuples et permettant de substituer le règne du droit au 
règne de la force. 

Et c'est pourquoi la plupart des sociétés de paix 
actuelles ont adopté pour mot d'ordre : 

La paix par le droit. 



En présence de l'impossibilité dans laquelle ils se 
trouvaient de créer et de faire adopter du jour au lende- 
main tout un organisme international, les amis de la 
paix eurent recours à un procédé très simple, aussi 
ancien que les premières sociétés humaines et pouvant 
fonctionner en l'absence de toute loi : à l'arbitrage. 

Des conférenciers et des publicistes firent l'éloge de 
l'arbitrage, les masses populaires applaudirent, les gou- 
vernements se décidèrent à en faire l'expérience et ce 
mouvement d'opinion aboutit, en 1899, à la conférence 
de la Haye et à la création d'une cour permanente 
d'arbitrage international. 

Beaucoup ont cru le problème résolu et le règne du 
droit et de la justice commencé. 

D'autres, parmi lesquels nous avons pris rang, n'ont 
vu dans l'organisation de l'arbitrage qu'un excellent pro- 
cédé d'attente à utiliser jusqu'au jour où il serait possible 
de faire mieux. 
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Dans un précédent ouvrage (I), nous avons fait Téloge 
et la critique de la conférence de la Haye ; nous n'y 
reviendrons pas et relaterons seulement la conclusion 
à laquelle notre étude a abouti. 

L'arbitrage est un moyen honorable de trancher un 
différend, mais c'est un moyen primitif, très imparfait, 
et qui ne deviendra jamais d'un emploi universel. 

De deux choses l'une, en effet : 

Ou bien l'arbitrage sera facultatif et, comme six années 
d'expérience l'ont prouvé, les gouvernements n'y auront 
recours que dans les cas où leurs différends porteront 
sur des questions d'un intérêt secondaire et où ils seront 
désireux, de part et d'autre, d'éviter un conflit armé ; 
mais ils refuseront obstinément de comparaître devant 
une cour d'arbitrage quand ils auront décidé d'entre- 
prendre une guerre de haine, de vengeance ou de con- 
quête. 

Ou bien l'arbitrage sera obligatoire et, dans l'état 
actuel des choses tout au moins, les gouvernements 
refuseront, comme en 1899, d'en admettre le principe 
général ; car ils n'accepteront jamais de confier l'honneur 
et les intérêts vitaux de leurs nations à des juges occa- 
sionnels qui, n'étant ni retenus ni guidés par aucun texte 
de loi, seraient libres de statuer en dernier ressort suivant 
les fantaisies de leur mentalité. 

Si, d'ailleurs, l'arbitrage devenait obligatoire, il ne 
pourrait plus porter ce nom, car l'arbitrage, d'après le 
droit français tout au moins, est un mode de juridiction 
essentiellement volontaire, dont aucune loi ne saurait 
rendre l'usage obligatoire. 

En tous cas, quels que soient le titre et le caractère 
juridique qu'on attribue à l'organisation judiciaire pro- 
jetée, il faudra, en l'imposant à tous les peuples, assurer 

(1) Vers la paix. 
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à ceux-ci les garanties qu'un tel assujettissement comporte, 
c'est-à-dire : 

L'existence d'une loi commune précise, inviolable et 
inextensible ; 

Des juges indépendants et expérimentés. 

Cela fait, il faut convenir qu'une telle institution judi- 
ciaire serait illusoire sans la coexistence d'une autorité 
supérieure chargée d'assurer l'exécution de ses arrêts. 

Et alors forcément, fatalement, on est amené à la 
conception d une autorité internationale qui soit à même 
de fixer, d'appliquer et de faire observer le droit. 

Si donc les nations civilisées veulent résolument sortir 
de l'état de demi-barbarie dans lequel elles vivent entre 
elles, si elles veulent mettre leur droit externe au niveau 
de leur droit interne, substituer le règne de la justice à 
celui de la force brutale et se débarrasser du fardeau du 
militarisme à outrance qui les oppresse et les ruine, il 
faut qu'elles aient plus et mieux qu'une simple cour 
d'arbitrage facultatif, il faut qu'elles créent une autorité 
internationale et qu'elles lui confèrent, conformément 
aux principes posés par Montesquieu, les trois pouvoirs 
indispensables à tout gouvernement : le pouvoir législatif, 
le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif (1). 



La solution du problème que nous venons de poser 
est l'objet des études incessantes des pacifistes et leurs 
récents congrès ont formulé quelques principes fonda- 



(1) Nous savons que les auteurs modernes critiquent la formule de Mon- 
tesquieu en disant que le pouvoir judiciaire n'est qu'une branche du pouvoir 
exécutif et ne constitue pas un pouvoir distinct. C'est exact à certains 
points de vue quand on procède à une analyse minutieuse ; mais l'exécutif 
étant toujours porté à restreindre à son profit Tindépendance de l'autorité 
judiciaire, nous croyons préférable de réagir contre cette tendance en rappe- 
lant les principes posés par Montesquieu et qui, dans leurs grandes lignes, 
ont conservé toute leur valeur théorique et pratique. 
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mentaux (1) qui formaient également la base de notre 
doctrine personnelle et qui nous semblent devoir consti- 
tuer le programme définitif dont Tadoption s'impose. 

Voici dans quel sens nous croyons devoir préciser ce 
programme. 

I. — Il est urgent que Tanarchie dans laquelle vivent 
les nations au point de vue de leurs rapports extérieurs 
prenne lin ; et Tunion ou la iédération des peuples civilisés 
est le seul procédé qui permette de créer une organi- 
sation internationale assez puissante pour remédier à 
l'état de choses actuel. 

II. — Une telle union ne saurait être aussi étroite que 
celles qui relient entre eux des États composés d'indi- 
vidus de même race, de même langue et de mêmes 
mœurs. En conséquence, chaque nation devra conserver 
son autonomie absolue et TUnion ne pourra réglementer 
que ses rapports externes . 

III. — La première préoccupation de TUnion sera de 
faire préparer et d'adopter une loi écrite fixant le droit 
international public et le mettant en harmonie avec les 
meilleures législations internes. L'observation de cette 
loi sera imposée à tous les peuples. 

Ultérieurement l'Union devra s'efforcer d'obtenir que 
les États s'entendent pour adopter des règles uniformes 
en matière de droit international privé; mais aucune 
contrainte ne pourra être exercée contre eux à cet égard. 

IV. — Une autorité internationale sera constituée au 
moyen de délégués nommés par les nations composant 
l'Union. 

Cette autorité comprendra les trois pouvoirs indispen- 
sables à toute autorité directrice : le pouvoir législatif, 
le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif. Ces trois 
pouvoirs devront, autant que possible, être divisés, 
conformément aux meilleures règles en matière gouver- 
nementale. 

V. — En même temps qu'ils institueront cet organisme 
international, tous les peuples composant l'Union s'en- 
tendront : 

(1) (Lire notamment le rapport de MM. Arnaud et Alexander au Congrès 
de Lucerne du 19 septembre 1905). 
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1« Pour garantir leur indépendance réciproque ; 

2» Pour constituer une puissante force de police mon- 
diale mise à la disposition du pouvoir exécutif interna- 
tional, afin d'assurer Tobservatiôn de la loi commune et 
Tezécution des arrêts de Justice ; 

3« Pour alimenter un budget suffisant au bon fonc- 
tionnement de tous les services de l'Union ; 

4« Pour imposer à chaque nation, qu'elle fasse ou 
non partie de l'Union, la réduction de ses armements et 
de ses contingents militaires devenus inutiles en tant 
qu'ils dépasseraient ses besoins pour le maintien de 
Tordre intérieur et £a contribution pour le maintien de 
l'ordre extérieur. 



. Mais, diront les sceptiques, depuis la plus haute anti- 
quité jusqu'à nos jours, des esprits généreux ont rêvé de 
paix universelle, et la guerre, sans cesse renaissante du 
conflit des ambitions et des intérêts, n'en a pas moins 
désolé le monde. La paix universelle n'est donc qu'une 
pure utopie, et tout ce qu'il est permis d'espérer, c'est 
que l'adoucissement des mœurs humanise les guerres et 
les rende moins fréquentes qu'autrefois. 

En ce qui nous concerne, nous avons la conviction 
qu'il serait plus facile de faire régner la paix» d'une façon 
générale et définitive dans le monde entier que de la 
rendre moins fréquente et d'en limiter le foyer. 

Les guerres ont, en effet, pour mobile constant, 
d'égoïstes intérêts particuliers ; or, de tels mobiles ont 
toujours existé, ils existeront toujours, et si aucun frein 
puissant ne s'y oppose, la guerre continuera, malgré 
l'adoucissement des mœurs, à sévir comme par le passé. 

Mais, attendu que chaque guerre, dans l'état actuel 
des choses, atteint gravement les relations et les intérêts 
de tous les peuples^ et que chaque peuple est plus que 
las de s'épuiser en armements formidables et de vivre 
inquiet sous la menace constante de l'invasion, du démem- 
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brement et de la ruine ; il est devenu indispensable qu'un 
ordre nouveau s'établisse, que l'intérêt général domine 
enfin les intérêts ou plutôt les appétits particuliers et 
qu'une ligue de tous les peuples se forme contre ceux 
d'entre eux qui voudraient dans l'avenir troubler l'ordre, 
abuser de la force et violer le droit. 

C'est dans cette ligue universelle des intérêts généraux 
contre les appétits particuliers que les pacifistes voient 
la solution nécessaire, complète et prochaine du pro- 
blème, et c'est vers la constitution d'une telle ligue qu'ils 
ont dirigé leur action. 

L'action pacifiste a été jusqu'ici peu connue ou mal 
comprise par le public qui n'y voit généralement qu'une 
impulsion de sentimentalité, voire même de sensiblerie. 

11 est très exact que les pacifistes s'affligent des tris- 
tesses de la guerre, mais ce n'est là qu'un des aspects de 
la question et ils ont par-dessus tout, comme guide do- 
minant, le souci de l'intérêt général de l'humanité et un 
idéal très élevé de civilisation, de justice et de liberté. 
C'est vers cet idéal qu'ils s'efforcent de guider les Socié* 
tés contemporaines, c'est vers ce but qu'ils marchent 
avec énergie et sans relâche, avec science et méthode, en 
s'appuyant «ion sur le sentiment et le rêve, mais sur le 
droit, ce régulateur immanent du monde. 

11 y a vingt ans à peine qu'ils se sont mis résolument 
à la tâche, et cependant les résultats acquis sont déjà tels 
qu'ils ont maintenant la certitude de réussir; et qu'après 
avoir vu, depuis un siècle, la science réaliser une foule 
d'utopies anciennes, ils voient avec joie s'avancer l'heure 
à laquelle ils pourront aussi réaliser la leur, l'utopie de 
la paix ! 

Mais des considérations et affirmations générales comme 
celles qui précèdent sont insuffisantes pour établir la 
valeur d'une thèse. Nous convenons parfaitement que la 
réalisation du programme que nous avons exposé rencon- 



PROLÉGOMÈNES. 13 

trera de graves obstacles, et il convient d'examiner s'il 
sera possible de les surmonter et comment il faudra pro- 
céder pour y parvenir. 

1. — L'autorité- internationale que nous proposons 
d'instituer respecterait d'une façon absolue l'autonomie 
interne de chaque nation, c'était indispensable ; mais il 
est vrai de dire que chacune d'elles serait en même temps 
placée sous une sorte de domination étrangère au point 
de vue de ses actes extérieurs. 

Les gouvernements accepteraient-ils cette suprématie 
externe ? 

Nous ne mettons pas en doute que les gouvernements 
républicains s'y résoudraient sans difficulté. Dans ces 
gouvernements, les chefs du pouvoir passent rapides, 
sans avoir le temps de s'auréoler de prestige, ni d'ac- 
quérir des habitudes de domination qui les conduiraient 
à subordonner à leur moi les intérêts dont ils ont charge. 
Leur personnalité individuelle est d'ailleurs très effacée 
par suite de la division du pouvoir et leur action est 
expressément limitée et dirigée par les volontés du 
peuple. Or, quel est le peuple, à l'heure actuelle, qui, 
consulté par la voie du suffrage universel, n'accepterait 
avec empressement le principe d'une union générale, 
laquelle, tout en lui laissant son autonomie et sa liberté 
intérieure absolues, lui garantirait son indépendance 
chaque jour menacée, le débarrasserait du militarisme 
à outrance qui Tobsède, l'épuisé et parfois le décime, et 
ne lui demanderait en échange que de se conformer, dans 
ses actes extérieurs, aux préceptes d'une loi juste et sage? 

Les monarques de droit divin et les césars accepte- 
raient plus difficilement qu'une autorité quelconque pût 
exister au-dessus de la leur et les empêchât de promener 
librement leurs armées à travers le monde. 

Mais si on examine une mappemonde, on voit que les 
monarchies de ce genre n'occupent plus qu'un espace 
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bien restreint sur la terre. Leur existence est d'ailleurs 
fort précaire, car nous les voyons disparaître peu à peu, 
ou ne surnager dans la débâcle qu'à la condition de se 
transformer en monarchies constitutionnelles dans les- 
quelles le souverain est réduit à un simple rôle repré- 
sentatif et contraint d'obéir aux décisions des représentants 
du peuple. 

Si donc un obstacle à l'union des peuples vient à sur- 
gir de ce côté, il ne sera que passager, et le temps et 
les événements l'auront bientôt aplani. 

II. — On nous dira aussi que le désir d'enrichissement 
et le besoin d'expansion constituent un facteur très impor- 
tant de l'insécurité universelle et sont la cause dominante 
de la plupart des guerres. 

C'est vrai. 

Certaines nations jouissent de territoires vastes et pro- 
ductifs et d'une grande richesse acquise, mais se montrent 
insatiables et fouillent sans cesse le monde, à la recherche 
de territoires nouveaux, de débouchés commerciaux et 
de sources de richesse quelconques. Tant que ces nations 
extraordinairement actives se contentent d'occuper et de 
mettre en valeur des territoires sans maîtres et des ter- 
ritoires insuffisamment occupés ou fermés à la civilisation, 
elles font œuvre utile ; mais si, atteintes d'ambitions 
malsaines et de cupidité, elles s'emploient à dépouiller 
les autres nations civilisées de leurs territoires et de leurs 
richesses, elles cessent d'être les pionniers de la civilisa- 
tion et du progrès pour tomber au rang des accapareurs 
et des flibustiers. 

Il existe, par ailleurs, des peuples prolifiques qu'un 
territoire trop exigu ou trop pauvre ne peut nourrir et. 
que la faim et le manque de travail poussent à déborder 
en pays étranger. Ces peuples sont dignes d'intérêt, mais 
ils n'en constituent pas moins un réel danger pour la 
paix générale, et leur situation correspond à celle de ces 
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miséreux et de ces déshérités de la vie qu*on rencontre 
plus ou moins nombreux dans chaque société et que le 
besoin et l'envie poussent à la spoliation et au meurtre. 

Comme on le voit, on rencontre chez les peuples 
mêmes situations matérielles et mêmes états d'âme que 
chez les individus ; d'où nous concluons que, le jour où 
une autorité internationale existera, elle devra remédier 
au mal en appliquant aux peuples les procédés que 
chaque gouvernement emploie vis-à-vis de ses nationaux 
dans des conditions analogues. Ce pouvoir central aura 
donc pour mission de mettre un frein aux exploits des 
accapareurs et des voleurs de grand chemin et de faire 
œuvre de fraternité et de solidarité humaine, en prêtant 
assistance à ceux qui n'ont pas une part suffisante des 
biens terrestres pour assurer leur existence. 

Mais, dira-t-on, s'il est relativement facile de mettre 
à la raison les accapareurs, il est plus difficile de donner 
des biens à ceux qui en manquent sans en enlever à 
ceux qui les possèdent et, par suite, sans porter atteinte 
au droit de propriété, base de toute bonne organisation 
sociale. 

La question est fort délicate, cependant nous pensons 
qu'il est très possible de la résoudre en adoptant en 
matière de colonisation une conception différente de celle 
qui a prévalu jusqu'à nos jours, et en décidant que toute 
nation qui colonise accomplit, non pas un acte de conquête 
et d'accaparement, mais une œuvre d'intérêt général ; et 
que, par suite, elle n'est pas libre de régler exclusivement 
sa conduite d'après sa fantaisie et son intérêt personnel. 

C'est à notre race que s'adresse tout particulièrement 
l'observation qui précède, car nous devons confesser que 
la race blanche, désireuse de porter partout la civilisation, 
et surtout d'accroître son domaine territorial et ses 
débouchés commerciaux, a, depuis quelques siècles, 
conquis le monde presque entier. Or, parmi les nations 



16 LA LOI DES NATIONS. 

conquérantes, beaucoup ont montré un appétit démesuré, 
s'adjugeant d'immenses territoires inexplorés dont elles 
étaient réduites à fixer les frontières d'après les degrés 
de longitude et de latitude, et se contentant d'en occuper 
militairement le seuil. Quant aux colons, elles en 
envoyaient peu ou point dans les colonies nouvelles, 
mais elles n'en fermaient pas moins ces pays aux colons 
et commerçants étrangers en leur refusant des concessions 
de terrains et en grevant leurs importations de droits 
différentiels. 

Une telle façon de procéder n'est pas admissible. 

La conquête de territoires insuffisamment occupés ne 
peut se justifier que si la nation conquérante est à même 
de les peupler et de les mettre rapidement en valeur. 
Quand, au contraire, l'afflux de ses nationaux demeure 
insuffisant, elle doit : ou bien renoncer à sa conquête, 
ou bien ouvrir son nouveau territoire aux colons et aux 
commerçants étrangers, en les y plaçant sur le même 
pied que ses nationaux. 

Cette théorie tend à s'affirmer depuis quelque temps, 
en politique internationale, sous le nom de théoine de la 
porte ouverte. Elle est juste et rationnelle et son appli- 
cation faite avec tact et mesure permettrait de donner 
satisfaction aux besoins d'expansion qu'éprouvent certains 
peuples et de trouver la solution du problème qui nous 
préoccupe. 

III. — Une autre objection usuelle est tirée des diffi- 
cultés pratiques que rencontreraient l'organisation et le 
fonctionnement de cette sorte de gendarmerie inter- 
nationale chargée de la police du globe. 

11 est certain qu'une telle force armée n'aurait pas 
l'homogénéité de nos meilleures armées nationales de 
combat et que des tiraillements pourraient parfois se 
produire entre les puissances pour des questions de pré- 
séance ou pour l'attribution du haut commandement. 
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Ces difficultés sont de second ordre et nullement 
invincibles. 

Le défaut d'homogénéité et la diminution de puissance 
combative qui en résulterait seraient largement compensés 
par l'énorme supériorité du nombre et de l'armement 
qu'il serait facile d'assurer à la flotte et à l'armée inter- 
nationales sur les troupes de police intérieure d'une ou 
même de plusieurs nations. 

Quant à la bonne organisation du haut commandement, 
il serait possible d'y parvenir en tenant compte de l'im- 
portance de la contribution armée de chaque nation et 
en recourant au besoin, soit au procédé du roulement, 
soit à celui de l'élection. 

11 a, d'ailleurs, été fait récemment, dans cet ordre 
d'idées, des expériences très sérieuses, telles que l'occu- 
pation de la Crète par les puissances européennes, la 
création d'une gendarmerie internationale en Macédoine, 
et surtout l'expédition de Chine de 1900 à laquelle prirent 
part les principales puissances d'Europe, d'Amérique et 
d'Asie. 

Ces expériences ont prouvé les tendances de la politique 
à charger une force armée internationale de sauvegarder 
les intérêts communs des peuples et la possibilité pratique 
de l'organiser. 

IV. — Dernière objection, — Quand les nations auront 
constitué une assemblée chargée d'élaborer une consti-, 
tution et une loi internationales, cette assemblée parvien- 
dra-t-elle jamais à s'acquitter de sa tâche? 

Pour qui a suivi de près le fonctionnement des parle- 
ments nationaux et constaté la semi-impuissance législa- 
tive dont ils sont tous atteints, le doute peut être permis ; 
et c'est ce doute qui nous a conduit à rechercher les 
causes de leur impuissance relative et les moyens d'y 
remédier. 

Les Parlements ont coutume de revendiquer l'initiative, 
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la confection et le vote des lois, or il est une de ces 
attributions qui ne devrait jamais leur appartenir, celle 
de la confection des lois. 

11 est très rare, en effet, qu'on rencontre dans ces Par- 
lements nationaux quelques membres ayant la compé^ 
tence spéciale nécessaire pour faire des lois. Chaque 
député est d'ailleurs le représentant d'intérêts particu- 
liers et l'esclave de ses comités électoraux, ce qui lui 
enlève en grande partie sa liberté de conception et d'ac- 
tion. 11 est, de plus, absorbé et fatigué par l'assiduité 
aux séances, ce qui réduit considérablement la somme 
de travail réfléchi qu'il peut accorder à l'étude et à la 
confection des lois. On retrouve, enfin, dans ces assem- 
blées nombreuses, tous les inconvénients du travail en 
commun où chacun compte sur son voisin et où personne 
ne se livre à un sérieux effort individuel. Quant à la 
pensée, elle y est déchiquetée par la multiplicité des 
objections, des contre-propositions et des fins de non- 
recevoir; si bien que, la plupart du temps, elle sort des 
débats déformée et inutilisable. 

Une Assemblée nombreuse de délégués internationaux 
aurait les mêmes défauts originels, avec cette différence 
qu'ils s'y montreraient encore plus accentués, car l'en- 
tente serait plus difficile entre les représentants de 
peuples de races différentes, ayant de graves intérêts 
opposés, qu'entre représentants du même pays. 11 faut 
ajouter que les délégués des nations seraient enserrés 
par les mandats impératifs de leurs gouvernements dans 
des limites beaucoup plus étroites et beaucoup plus 
infranchissables que celles résultant pour les membres 
des Parlements nationaux de leurs engagements électo- 
raux. 

La lecture des procès-verbaux de la conférence de la 
Haye suffit à justifier ces craintes et conduit à se deman- 
der si l'Assemblée mondiale qui tenterait d'aborder de 
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vastes conceptions et d'entrej: rendre de longs et laborieux 
travaux ne serait pas vouée d'avance à Timpuissance 
législative- 

Il suffirait, à notre avis, pour écarter ces préoccupations, 
d'avoir recours en même temps à deux procédés que 
nous allons indiquer. 

L'Assemblée internationale constituante chargée de 
préparer le principal monument législatif devrait se con- 
tenter de conserver l'initiative, la discussion et le vote des 
lois, et appeler près d'elle un petit groupe de spécialistes 
du droit international qu'elle chargerait de leur rédaction. 

Ces spécialistes^ choisis parmi les maîtres de la science 
du droit, dégagés expressément de toute préoccupation 
politique, et rendus libres de tout autre emploi afin de 
leur permettre de se consacrer à un travail continu et 
intensif, édifieraient rapidement un projet ayant une 
grande valeur scientifique et morale qu'ils soutiendraient 
avec autorité devant l'Assemblée et qu'ils auraient toutes 
chances de faire adopter par elle. 

Le second procédé que nous conseillons répond à des 
préoccupations d'un autre ordre. 

Quand ime Assemblée législative se dépouille, ainsi 
que nous venons de le proposer, de son pouvoir de ré- 
daction des textes législatifs, elle doit conserver la direc- 
tion du travail et indiquer à sa Commission de rédacteurs 
l'orientation qu'elle doit suivre. C'est le moyen d'obtenir 
que ces rédacteurs ne s'écartent pas des vues de la ma- 
jorité de l'Assemblée et aussi d'assurer l'unité de l'œuvre 
en obligeant la pensée de tous ses artisans à se rallier 
dans un même courant et vers un même but. 

Or, le droit international public actuel est tellement 
imprécis et tellement arriéré, qu'il ne peut être pris 
comme base du droit futur et ne saurait être donné 
comme indication à une Commission de rédaction. 

Il serait donc désirable de provoquer, avant la convo- 
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cation de T Assemblée constituante, de nouvelles concep- 
tions du droit international et la naissance de nouveaux 
travaux pratiques dus à l'initiative individuelle, afin qu'une 
Assemblée internationale pût choisir parmi ces travaux 
les éléments définitifs d'un Code. 

C'est pour répondre à cette préoccupation que nous 
avons élaboré les projets de Constitution et de Code inter- 
national contenus dans le présent ouvrage, non pas avec 
prétention d'avoir satisfait au besoin que nous signalons 
et d'avoir préparé l'œuvre des futurs législateurs, mais 
avec l'espoir que de nos eflorts se dégageraient peut-être 
une impulsion utile et quelques idées pratiques. 



Notre projet de Code de droit international n'est pas 
le premier en date. 

De savants juristes ont essayé avant nous de codifier le 
droit international et de perfectionner le droit coutumier 
existant. 

Les plus récents et les meilleurs de ces projets sont 
ceux publiés : en 1868, par Bluntschli, professeur à 
l'Université d'Heidelberg ; en 1881, par Dudley-Field, 
juriste éminent des États-Unis ; et en 1888, par Pasquale 
Fiore, professeur à l'Université de Naples. 

Ces auteurs y ont consacré beaucoup de science et de 
talent. Cependant, la faveur marquée avec laquelle leurs 
travaux ont été accueillis dans le monde scientifique n'a 
pas suffi pour inciter les gouvernements à leur adop- 
tion. 

Il semble que leur insuccès dans le domaine pratique 
tient à ce qu'on peut reprocher à certains de ces projets : 

Soit d'avoir été écrits pendant une époque de trans- 
formation très active du droit international et d'avoir,- 
pour ce motif, très rapidement vieilli ; 

Soit d'avoir employé la forme de conseils au lieu de la 
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forme nette, brève et impérative qui convient aux textes 
législatifs ; 

Soit d'avoir compliqué la question en mêlant aux règles 
du droit international public des règles rentrant dans le 
domaine du droit international privé et pour l'adoption 
desquelles une entente générale serait fort difficile, 
attendu qu'elles portent atteinte aux législations internes ; 

Soit d'avoir laissé transpirer certaines préoccupations 
nationales qui devaient disparaître devant l'intérêt 
général ; 

Soit de n'avoir pas établi une distinction suffisante 
entre la loi et le règlement et d'avoir introduit dans des 
textes législatifs formant un ensemble de principes à peu 
près immuable, des nomenclatures de signaux, de 
manœuvres, et même de tarifs qui sont essentiellement 
variables et doivent prendre place, à côté de la loi, dans 
des règlements spéciaux facilement révisables. 

Nous ferons enfin à tous, même au projet si progres- 
siste et si remarquable de Pasquale Fiore, le reproche 
d'avoir manqué de hardiesse et d'avoir seulement précisé 
et timidement amélioré le droit coutumier ; si bien que 
les gouvernements ont été en droit de se demander s'ils 
avaient un réel intérêt à tenter un accord général très 
laborieux, pour l'adoption de projets qui ne tendaient ni 
à faire avancer le droit externe au niveau atteint par le 
droit interne, ni à assurer aux nations l'indépendance, la 
quiétude et la paix auxquelles elles aspirent. 

11 existe une autre source de droit écrit que nous 
devons citer, c'est l'Institut de droit international, dont 
les membres, choisis parmi les plus savants juristes de 
toutes les nations, tiennent leurs assises pendant quelques 
jours, tous les ans ou tous les deux ans, dans une ville 
d'Europe, depuis 1877. 

Les textes fragmentaires de loi que l'Institut propose 
sont rédigés avec un soin minutieux et une compétence 
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hors ligne, et certains d'entre eux ont passé sans modi- 
fication dans les traités diplomatiques et dans notre 
propre projet de Code ; mais Texistence nomade et inter- 
mittente de cet Institut Ta malheureusement réduit à une 
production si minime, qu'il lui faudrait plusieurs siècles 
pour présenter un projet de Code complet et qu'on ne 
peut compter sur lui pour obtenir ce travail. 

Comme on le voit, les matériaux amassés en vue de 
l'œuvre projetée sont encore rares et insuffisants. C'est 
pourquoi, sans prétendre faire mieux que nos devanciers, 
nous avons essayé d'apporter comme eux notre pierre à 
l'édifice ; et c'est pourquoi nous pensons que des initiatives 
individuelles semblables à la nôtre devraient être solli- 
citées sans retard afin de faciliter la tâche des futurs 
législateurs du monde. 



A la différence de certains de nos devanciers, nous 
avons jugé préférable de ne pas alourdir nos textes 
législatifs en les encombrant d'explications nombreuses 
destinées à mettre nos idées dominantes en lumière, à 
remédier à la sécheresse du style en usage pour la 
rédaction des lois, et à prévoir et réfuter par avance 
toutes les objections possibles du lecteur, nous réservant 
de développer et de soutenir notre thèse quand il en sera 
besoin. 

Cependant nous croyons devoir expliquer dès main- 
tenant la pensée qui nous a guidé dans la solution de 
quelques questions capitales. 

I. — 11 sera particulièrement difficile d'attribuer à 
chaque État dans les Assemblées internationales une 
part de représentation qui satisfasse tous les désirs et 
toutes les ambitions sans compromettre les intérêts 
généraux de l'Union. 

Une représentation proportionnelle au nombre des 
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habitants conduirait à une représentation innombrable 
pour les grands États. Puis, il faut songer que la popu- 
lation de la terre entière ne dépasse pas 1 500 millions, 
y compris les peuples non organisés de TAfrique et des 
autres continents, et que dans ce chiffre Tlnde et la 
Chine figurent pour 710 millions, ce qui assurerait voix 
prépondérante à ces deux seules nations le jour où elles 
entreraient dans l'Union avec une représentation propor- 
tionnelle. 

D'un autre côte, il serait fort désirable d'accorder voix 
délibérative à certains petits Etats qui jouissent d'une 
grande considération; mais on ne peut cependant leur 
accorder un nombre de voix assez grand pour donner à 
l'ensemble de ces nombreux Etats une représentation 
dominante ou même seulement très importante dans 
l'organisme international. 

11 faut bien, enfin, assigner une limite au droit de 
représentation direct, car on ne saurait demander à des 
États minuscules d'être toujours à même de recruter 
parmi leurs nationaux des législateurs, des administrateurs 
et des jurisconsultes très savants et très expérimentés 
pour siéger dans les Assemblées internationales. 

Ce sont ces diverses considérations qui nous ont con- 
duit à proposer le mode de représentation indiqué dans 
les articles 10 à 13 de notre projet de traité international. 

II. — La première impression de maint lecteur sera 
la surprise quand il constatera que, dans un ouvrage 
destiné à assurer la paix, nous avons rései^é une place 
importante aux lois de la guerre et aux droits des neutres. 

Le soin que nous avons pris de traiter complètement 
ces chapitres procède des considérations suivantes : 

1® Le respect absolu que nous professons pour la 
liberté interne des peuples nous a conduit à admettre 
pour eux la liberté du duel, malgré les inconvénients 
secondaires qui en résulteraient pour les neutres (art. 500 
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du Code). Nous pensons, en effet, que si deux peuples 
ont décidé, d'un commun accord, d'en venir aux mains, 
l'Union doit rester spectatrice et n'intervenir que si un 
combattant renonce à la lutte et demande à être protégé. 

2 » Si nous avons cru devoir mettre obstacle à ce que 
des peuples dépendant de l'Union puissent jeter sur elle 
le discrédit en déclarant la guerre à ceux qui n'en font 
pas partie, nous ne pouvons pas admettre que l'Union 
soit tenue d'intervenir dans les conflits armés pouvant 
éclater entre deux peuples restés en dehors d'elle (projet 
de traité international, art. 107). 

La protection effective de l'Union ne doit, en efiet, 
selon nous, être accordée qu'aux peuples qui ont été 
jugés dignes d'en faire partie et qui acceptent de contri- 
buer aux charges de l'accord international. 

3° Nous n'avons pas la prétention d'avoir écrit la loi 
définitive qui convient aux peuples, ni la certitude que, 
même en pareil cas, les gouvernements auraient la réso- 
lution et la sagesse nécessaires pour l'adopter intégra- 
lement et d'emblée. 11 se peut donc que les peuples 
doivent s'acheminer seulement peu à peu vers le but que 
nous avons indiqué et que, tout en se soumettant à une 
loi commune très améliorée, ils hésitent, pendant un 
certain laps de temps, à proscrire et empêcher complè- 
tement toute guerre entre les membres de l'Union. 

4** Enfin, même si nos projets étaient complètement 
adoptés et si le duel venait à être interdit entre toutes 
les nations de la terre, il faut bien convenir que le rôle 
de police dévolu à l'Union serait fort différent de celui 
du gendarme chargé d'arrêter un malfaiteur isolé ; que 
l'intervention de l'Union pourrait parfois donner lieu à 
de véritables opérations de guerre et ne se produire 
qu'avec un certain retard et postérieurement au premier 
choc des belligérants. 

Il résulte donc de ces observations que, quoi qu'il arrive, 
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des opérations de guerre resteront possibles dans Tavenir. 

Nous espérons que cette possibilité restera purement 
théorique pour les États faisant partie de l'Union. Quel 
est, en effet, celui d'entre eux qui songerait à se lancer 
dans une guerre alors qull ne posséderait plus d'armée 
de conquête, ne pourrait plus retirer aucun avantage 
matériel d'une victoire et saurait devoir remettre l'épée 
au fourreau dès que son adversaire ferait appel à l'Union? 

Mais, si rares et si invraisemblables que puissent de- 
venir les guerres, il sera toujours impossible d'assurer 
leur complète disparition avec une certitude mathéma- 
tique ; et c'est pourquoi, désireux de faire une œuvre 
essentiellement pratique, exempte de rêve et d'utopie, 
nous avons dû réglementer la guerre, sous peine de com- 
mettre une faute contre la logique et l'expérience et de 
laisser une large lacune subsister dans notre travail. 

III. — Il est enfin un reproche auquel nous nous 
attendons, c'est d'avoir procédé avec trop de hardiesse 
et d'avoir mis le but trop loin. Mais nous sommes résolu 
à défendre avec énergie le point de vue auquel nous nous 
sommes placé. Les demi-résolutions et les demi-mesures 
constituent toujours des procédés défectueux et, dès lors 
qu'on ne dépasse pas le domaine du tangible, il est pré- 
férable de fixer le but aussi loin que l'effort humain peut 
atteindre. 11 est vrai qu'en pareil cas l'effort doit être 
plus énergique et plus longtemps soutenu, mais on y 
gagne d'arriver en une seule rude étape au but final, au 
lieu de dormir un siècle à chaque palier. 

En définitive, les doctrines que nous proposons n'ont 
rien d'irréalisable et elles correspondent au vœu intime 
de tous les peuples ; or, le jour où les peuples, suffi- 
samment éclairés sur leurs droits et sur la possibilité 
d'un avenir meilleur de justice, de liberté et de paix, 
voudront que cet avenir commence, il faudra bien qu'ils 
soient obéis. 
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Le succès dépend donc d'une question de volonté, or 
nous avons Fintime conviction que les peuples sont 
disposés à vouloir et que les temps sont proches. 

Il y a déjà plus d'un siècle que nos ancêtres ont 
proclamé les droits de l'homme. Nous estimons que 
l'heure est venue de poursuivre leur tâche, de proclamer 
les droits des peuples, ces individus de l'humanité, et 
d'étendre à leurs rapports la belle devise sociale de la 
France : Liberté^ Égalité, Fraternité. 



DEUXIÈME PARTIE 

PROGRAMME 



Conférence internationale préparatoire à la Constitution 
d'une Union de tous les États civilisés. 



Les États dont Ténumération suit : 

1° ; 

2^ , etc. 

Désirant procéder à une entente internationale à 
l'effet : 

1® D'améliorer les rapports existant entre les Etats en 
adoptant un régime de droit international précis, en 
harmonie avec les principes généraux qui régissent la 
législation interne des nations civilisées ; 

2° Et d'établir une Union universelle ayant pour but 
de garantir les droits de chaque nation et d'assurer la 
paix du monde, 

Sont convenus de se faire représenter à une Conférence 

qui se tiendra à et dont les travaux 

commenceront à la date du 

Le mode de représentation des États à cette Conférence, 
le programme des travaux dont elle sera chargée et le 
règlement qui présidera à son fonctionnement sont éta- 
blis comme suit : 

MODE DE REPRÉSENTATION DES ÉTATS 

Les États seront représentés à cette Conférence par 
des délégués spéciaux, lesquels ne pourront, pendant sa 
durée, exercer aucune autre fonction. 
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Les États dont la population ne dépasse pas dix mil- 
lions d'habitants seront représentés par un délégué ; 
ceux dont la population est supérieure, par un délégué 
à raison de dix millions d'habitants, sans que le nombre 
de ces délégués puisse dépasser trois pour le même Etat. 

Pour le calcul du nombre des délégués, les confédé- 
rations d'Etats ne comptent que pour un seul Etat, les 
colonies se réunissent à leurs métropoles et les pays de 
protectorat ou vassaux aux pays protecteurs ou suzerains. 

Chaque délégué n'aura droit qu'à une seule voix, 
quelle que soit l'importance de la nation représe^tée. 

Les Etats dont la population est inférieure à trois mil- 
lions d'habitants pourront se réunir pour nommer des 
délégués ayant voix délibérative à la Conférence, et, 
dans ce cas, le groupe qu'ils formeront aura droit à un 
délégué par dix millions d'habitants, sans pouvoir 
dépasser le maximum de trois délégués. 

Dans tous les cas, ces Etats pourront envoyer à là 
Conférence des délégués particuliers, mais ceux-ci auront 
seulement voix consultative et non délibérative. 

Un délégué suppléant sera adjoint à chaque titulaire. 

Les membres de la Conférence nommeront en dehors 
d'eux un Comité de juristes ayant une connaissance 
approfondie du droit international. Ce Comité sera chargé 
de procéder, sous leur direction, à l'élaboration et à la 
rédaction du projet de Code ci-après prévu. ' 

PROGRAMME DE LA GONFÉRENGi; 

La Conférence est chargée d'établir : 

1® Un projet de Code de droit international public 
applicable à toutes les nations ; 

2* Un projet d'organisation d'une autorité internatio- 
nale destinée à présider aux rapports externes des peuples 
et munie des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires 
utiles pour assurer son bon fonctionnement ; 
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3° Un projet de traité international aux termes duquel 
tous les Etats civilisés formeraient une Union ayant pour 
but de garantir leur indépendance réciproque et d'as- 
surer rindépendance et les moyens d'action de Tautorité 
internationale sus-visée. 

CARACTÈRE ET MODE DE FONCTIONNEMENT 
DE LA CONFÉRENCE 

L'Assemblée formée par les membres de la Conférence 
aura le caractère d'une Assemblée constituante. 

Son existence sera donc transitoire et cessera dès que 
son but aura été atteint au moyen de l'adoption des 
projets préparés par elle, ou dès que les lîtats y ayant 
voix délibérante auront renoncé à l'entente projetée. 

Les décisions seront prises à la majorité absolue des 
voix existantes, les voix des abstentionnistes volontaires 
ou involontaires s'ajoutant à celles de la minorité. 

Toute décision sera prise ad référendum seulement. 

L'Assemblée établira elle-même son règlement inté- 
rieur et fixera, sans en référer, les délais qui seront 
accordés aux États pour prendre connaissance de ses 
travaux et pour les adopter ou les repousser. 



TROISIÈME PARTIE 

PROJET DE TRAITE INTERNATIONAL 



Les Etats dont rénumération suit : 

V 

2o , etc. :. 

Adoptant les propositions de la Conférence internatio- 
nale de telles qu'elle les a formulées dans 

sa séance du ont arrêté les conventions 

suivantes : 

I 
UNION DES ÉTATS CIVILISÉS 

1. — Les Etats contractants forment entre eux, à compter 
de ce jour, une Union qui aura pour titre Union des États 
civilisés et pour but exclusif Tadoption et Tobservation 
des conventions insérées au présent traité. 

2. — Tous les Etats qui satisferont aux conditions pres- 
crites par Farticle 42 du (Iode ci-annexé et adhéreront 
au présent traité seront de droit admis dans l'Union. 

Le Comité exécutif institué ci-après sera seul juge de 
leur admissibilité. 

3. — La durée de TUnion est indéterminée, mais tout 
État adhérent aura la faculté de se dégager à l'expiration 
de chaque période décennale qui écherra à partir de la 
date à laquelle l'autorité internationale ci-après organisée 
sera entrée en fonctions. 
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4. — L'Etat qui voudra cesser de faire partie de l'Union 
à l'expiration d'une période décennale devra prévenir de 
son intention le Comité exécutif, au moins un an avant 
cette échéance, faute de quoi il sera tacitement engagé 
pour une nouvelle période. 

5. — Tout retrait d'adhésion autoriserait les États 
restés fidèles à l'Union à se séparer d'elle, même au 
cours des périodes décennales, si, depuis leur adhésion 
à l'Union et malgré toutes adhésions nouvelles posté- 
rieures, le nombre des combattants composant la force 
armée mise à la disposition du Comité exécutif avait 
diminué de plus d'un tiers. 

II 
LOI COMMUNE 

6. — Les États contractants adoptent intégralement le 
projet de Code de droit international public préparé par 

la Conférence du et dont le texte est annexé au 

présent traité. 

7. — A compter d'aujourd'hui, cette loi sera obligatoire 
pour tous les États signataires du présent traité. Elle le 
sera, en outre, pour tous rapports qui existeront de part 
et d'autre entre ces États et ceux restés en dehors de 
l'Union. 

III 

ORGANISATION D'UNE AUTORITÉ 
INTERNATIONALE 

CHAPITRE PREMIER. — Organisation générale. 

8. — 11 est créé par les États contractants une autorité 
internationale composée de trois Assemblées ou corps 
distincts. 
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Une Assemblée législative, 
Un Comité exécutif, 
Et une Cour de justice. 

9. — Chacun de ces trois corps est formé au moyen 
de délégués nommés par les États faisant partie de TUnion 
et leur composition est identique. 

10. — Les peuples dont la population ne dépasse pas 
dix millions d'habitants sont représentés dans chaque 
corps par un délégué ; ceux dont la population est supé- 
rieure le sont par un délégué à raison de dix millions 
d'habitants, sans que le nombre de ces délégués puisse 
dépasser trois pour la même nation et pour le même corps. 

11. — Pour le calcul du nombre des délégués, les 
confédérations d'États ne comptent que pour un seul État, 
les colonies se réunissent à leurs métropoles et les pays 
protégés ou vassaux aux pays protecteurs ou suzerains. 

12. — Chaque délégué n*a droit qu'à une seule voix, 
quelle que soit l'importance de la nation représentée. 

13. — Les États dont la population est inférieure à 
trois millions d'habitants peuvent se réunir pour nommer 
des délégués ayant voix délibérative à la Conférence et, 
dans ce cas, le groupe formé par eux a droit à un délégué 
par dix millions d'habitants, sans pouvoir dépasser le 
maximum de trois délégués. 

Dans tous les cas, ces États peuvent nommer des délé- 
gués particuliers, mais qui ont seulement voix consulta- 
tive et non délibérative. 

14. — Deux délégués suppléants sont adjoints à chaque 
membre titulaire du Comité exécutif; un seul à chaque 
membre des autres corps. 

En cas d'indisponibilité des suppléants, d'autres sup- 
pléants sont adjoints, de façon à maintenir la délégation 
toujours au complet. 

15. — Les délégués suppléants ont qualité pour être 
chargés de toutes enquêtes, soit par le corps dont ils 
font partie, soit par le Comité exécutif. 

LA LOI DES NATIONS. 3 
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16. — Les délégués sont nommés pour trois ans et le 
renouvellement des corps a lieu par tiers chaque année. 

Pour la première période triennale, la durée du man- 
dat des délégués est réduite à un an pour le tiers d'entre 
eux, et à deux ans pour le second tiers. Les membres 
sortants de ces deux premières séries sont désignés par 
la voie du tirage au sort. Chacjue corps procède au tirage 
au sort de ses membres sortants. 

17. — Les membres sortants sont indéfiniment rééli- 
gibles. 

18. — Le choix de ses délégués appartient exclusive- 
ment à chaque Etat et ne peut porter que sur ses natio- 
naux mâles, jouissant de tous leurs droits civils et 
politiques, d'une compétence particulière pour les fonc- 
tions auxquels il les destine et dont Page au moment de 
leur entrée en fonctions ou du renouvellement de leur 
mandat n'est pas inférieur à 30 ans, ni supérieur à 
67 ans. 

19. — Chaque Etat reste libre de fixer le mode de 
nomination de ses délégués. 

Il doit conserver la faculté de les révoquer à toute 
époque. 

20. — Si un délégué venait à commettre une faute 
grave contre l'honneur ou contre ses devoirs profession- 
nels et si l'État représenté par lui négligeait ou refusait 
de le contraindre à cesser ses fonctions, le Comité exé- 
cutif aurait le droit de prendre cette mesure sur une 
décision conforme des trois Assemblées délibérant en 
séance plénière, l'inculpé entendu. 

21. — Tout Etat doit remplace;^ immédiatement ses 
délégués quand ils sont décédés, démissionnaires ou se 
trouvent dans l'impossibilité de continuer à remplir leurs 
fonctions avec assiduité et compétence. 

22. — Tout délégué qui s'absente pendant plus de 
trois séances au cours d'une année, sans y être autorisé 
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OU sans être excusé par le corps auquel il appartient, 
est considéré de plein droit comme démissionnaire. 

23. — Chaque corps vérifie en dernier ressort les pou- 
voirs de ses membres. 

24. — La présence des trois quarts des délégués au 
moment du scrutin est nécessaire pour la validité d'une 
délibération. 

25. — Les décisions sont prises à la majorité absolue 
des voix auxquelles chaque corps a droit, les voix des 
abstentionnistes volontaires ou involontaires s'ajoutant à 
celles de la minorité. 

26. — Les délégués doivent s'abstenir de tout vote 
dans les questions qui ne sont pas d'ordre général et 
qui intéressent directement la nation dont ils sont les 
représentants. Dans ce cas, leurs voix sont déduites de 
l'ensemble pour la détermination du quantum à atteindre 
par la majorité. 

27. — Quand il y a lieu de prendre des décisions qui 
intéressent d'une façon générale les trois Assemblées ou 
qui, tout en étant de la compétence de l'Union, ne 
rentrent pas dans les attributions spéciales de l'une 
d'elles, ces décisions doivent être prises par les trois 
Assemblées réunies. 

28. — Chaque corps peut se diviser en chambres et 
commissions; mais, sauf dans le cas prévu par l'article 53, 
toute décision doit être prise en séance plénière. 

29. — C'est seulement en matière judiciaire que les 
Etats en cause doivent obligatoirement être mis à même 
d'être entendus, avant qu'une décision les intéressant 
puisse être prise. 

Mais ils peuvent être appelés à déléguer, auprès de 
chaque Assemblée, des représentants chargés de fournir 
tous renseignements et explications utiles. 

Dans ces divers cas, ils sont libres de choisir pour 
représentants soit leurs agents diplomatiques, soit des 
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commissaires spéciaux ; mais leur choix ne peut porter 
sur leurs délégués titulaires ou suppléants près des trois 
Assemblées. 

30. — Les séances de l'Assemblée législative et de la 
Cour de justice sont publiques pour les agents diploma- 
tiques de toutes les nations, qu'elles fassent ou non 
partie de l'Union. 

Chaque Etat faisant partie de l'Union a, en outre, 
le droit d'y faire admettre un membre de sa presse 
nationale. 

En dehors de ces entrées obligatoires, les personnes 
munies d'autorisations spéciales du Président de la Cour 
sont seules admises. 

Les délibérés ont toujours lieu en séance privée. 

31. — Les séances du Comité exécutif sont toujours 
exclusivement privées. 

32. — Les séances plénières réunissant les trois 
Assemblées sont toujours privées en matière adminis- 
trative, et publiques, dans la mesure indiquée par 
l'article 30, en matière législative et judiciaire. 

33. — Chaque corps peut appeler près de lui des 
savants et des praticiens destinés à former des commis- 
sions d'étude et de rédaction pour les questions nécessi- 
tant des connaissances spéciales. 

Ces auxiliaires n'ont pas voix délibérative. 

34. — Chaque corps élit son Président et les membres 
de son Bureau, et fixe son règlement intérieur. 

35. — L'ensemble des trois corps constitue une per- 
sonnalité juridique à l'état parfait, et chacun d'eux en 
constitue lui-même une semblable. 

36. — L'autorité internationale, en tant que corps 
constitué, chacun des corps qui la composent et chacun 
des membres que ces corps comprennent, sont revêtus 
du même caractère que les agents diplomatiques et 
jouissent des mêmes immunités qu'eux. 
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Ces privilèges s'étendent à toutes les personnes qui 
sont chargées de missions quelconques par l'autorité 
internationale. 

37. — Les membres des Assemblées internationales 
ont un droit de préséance sur tous autres représentants 
diplomatiques. 

38. — Le siège de l'Union est fixé à 

Il pourra être transféré dans une autre résidence sur une 
décision des trois Assemblées réunies. 

39. — La correspondance, les procès-verbaux et tous 
documents émanant de l'autorité internationale, sont 
rédigés dans la- langue vivante désignée par l'Union, avec 
traduction à mi-marge dans une langue auxiliaire égale- 
ment désignée par elle. 

CHAPITRE IL — Assemblée législative. 

40. — L'Assemblée législative a pour mission : 

V D'établir des règlements administratifs destinés à 
fixer les détails d'application des lois internationales ; 

2° D'apporter aux lois, en matière de droit international 
public, toutes additions et toutes modifications ; 

3** De préparer et modifier toutes lois en matière de 
droit international privé ; 

4° D'interpréter tous textes des lois internationales 
quand ces interprétations lui sont demandées sans aucune 
application à des faits spéciaux. 

41. — C'est au Comité exécutif qu'il appartient de 
convoquer l'Assemblée législative et d'établir le pro- 
gramme et l'ordre de ses travaux. 

42. — Les décisions de l'Assemblée législative, au 
sujet des règlements administratifs prévus par l'article 40, 
sont de sa compétence exclusive. Elles sont définitives 
dès lors que l'Assemblée ne fait qu'assurer l'application 
des règles législatives, sans modification ni addition à ces 
règles. 
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43. — De même, l'Assemblée législative a seule qualité 
et possède tous pouvoirs pour interpréter le sens des 
textes législatifs contenant des obscurités, des confusions 
ou des contradictions, et pour en rectifier les termes, , 
pourvu qu'elle ne supplée pas à la pensée du législateur 
primitif. 

44. — En ce qui concerne toutes lois nouvelles et 
toutes modifications à des lois existantes, qu'il s'agisse de 
droit international public ou de droit international privé, 
l'Assemblée législative a seulement qualité pour procéder 
à leur élaboration ; et les textes nouveaux proposés par 
elles ne peuvent entrer en vigueur qu'après leur appro- 
bation par les Etats composant l'Union. 

45. — L'unanimité des Etats composant l'Union est 
nécessaire pour l'adoption de toute addition et de toute 
modification aux lois existantes. 

Cependant, si une proposition de ce genre ayant échoué 
faute d'unanimité, certains Etats estiment que ce rejet 
est gravement nuisible aux intérêts de l'Union, ils peuvent 
exiger qu'elle soit remise aux voix et, si elle réunit alors 
la majorité des voix prescrite par l'article 25, elle doit 
être considérée comme définitivement adoptée ; mais, 
dans ce cas, les Etats dont les délégués l'ont repoussé^ 
sont libres de cesser immédiatement de faire partie de 
l'Union. 

Les États dissidents n'auraient ce droit de retraite que 
si les membres de [leur délégation s'étaient montrés 
unanimes à repousser la proposition. 

46. — Dans tous les cas où il y a lieu à délibération 
et entente des Etats, en conformité des prescriptions de 
l'article 45, les États se font représenter au siège de 
l'Union par une Assemblée de délégués spéciaux cons- 
tituée exactement de la même façon que chacun des 
trois corps normaux de l'Union ; mais leurs représentants 
à cette Assemblée peuvent être choisis parmi leurs agents 
diplomatiques en fonctions. 
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47. — L'Assemblée législative peut ne pas siéger en 
permanence, mais elle doit avoir au moins quatre ses- 
sions par an et ses membres doivent résider au siège de 
l'Assemblée, afin de pouvoir satisfaire sans délai à toute 
convocation urgente. 

CHAPITRE ni. — Comité exécutif. 

48. — Le Comité exécutif constitue le Gouvernement 
de r Union. 

C'est au Président de ce Comité que doivent être 
adressées la correspondance et toutes notifications, même 
quand elles ont trait à des questions législatives ou judi- 
ciaires. 

Les convocations et notifications adressées par l'Union 
ont lieu à sa requête et toute la correspondance officielle 
des corps représentant l'Union doit être soumise à son 
visa. 

49. — Le Comité exécutif a les pouvoirs suivants : 
11 représente l'Union vis-à-vis de tous les Etats. 

Il possède, en même temps que chaque Etat dépendant 
de l'Union, l'initiative des lois internationales, et doit 
faire en sorte de maintenir le droit international pubUc 
en harmonie avec les mœurs et les besoins de l'époque, 
tout en n'usant de son initiative qu'avec une prudente 
réserve, afin de ne pas s'exposer à troubler, par des 
modifications législatives d'une utilité secondaire , la 
bonne entente des Etats. 

Il doit s'eflforcer de faire prévaloir entre les nations 
des règles unanimes en matière de droit international 
privé et peut consacrer à leur préparation et à leur appli- 
cation toute l'organisation internationale créée par le 
présent traité ; mais avec cette réserve que ces règles ne 
peuvent être imposées à aucun Etat ; que l'Union n'a pas 
à s'intéresser aux règles en application lorsqu'elles diffè- 
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rent de celles proposées par elle ; que les Etats en cause 
ont seuls qualité pour faire exécuter les arrêts de la Cour 
de justice rendus en cette matière et pour faire appliquer 
les sanctions prononcées ; mais que, si l'Etat compétent 
se refusait à appliquer ces sanctions, l'Union devrait 
s'abstenir de mettre ultérieurement la Cour de justice A, 
sa disposition pour trancher des différends privés. 

Il fixe les dates d'ouverture et de clôture des sessions 
de l'Assemblée législative et de la Cour de justice, cha- 
cune de celles-ci convoquant ses membres. 

Il dirige tous les intérêts financiers de l'Union, effectue 
toute recette, autorise toute dépense. 

Il transmet à l'Assemblée législative le programme des 
travaux qu'il lui confie et reçoit d'elle les travaux accom- 
plis, afin de leur donner la suite qu'ils comportent. 

11 saisit la Cour de justice de tout différend interna- 
tional et de toute infraction aux lois internationales. 

11 veille à l'observation, par tous les États, de la loi 
commune et du présent traité et à l'exécution des arrêts 
de la Cour de justice en matière de droit international 
public, mais il ne possède par lui-même aucun pouvoir 
législatif ni aucun pouvoir judiciaire. 

Il applique, enfin, les sanctions autorisées par l'article 56 
quand elles ont été prononcées par la Cour de justice. 

50. — Le Comité exécutif siège en permanence pen- 
dant toute l'année. 

CHAPITRE IV. — Cour de justice. 

51. — La Cour de justice possède les attributions sui- 
vantes : 

Elle juge les différends existant soit entre des Etats, 
soit entre des Etats et des particuliers. 

Elle peut, en dehors de tout différend de ce genre, 
mais seulement quand elle en est requise par le Comité 
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exécutif, apprécier si un Etat ou un particulier a violé ou 
non la loi commune ; et, s'il y a lieu, le frapper d'une 
. sanction. 

Elle peut, enfin, juger des différends portant sur le 
droit international privé dans le cas prévu par l'article 49, 
3° alinéa. 

52. — La procédure à suivre devant la Cour de justice 
sera réglée conformément à l'article 42. 

53. — Quand elle doit statuer sur des questions de droit 
international privé, la Cour peut se subdiviser en plu- 
sieurs chambres de cinq membres chacune et chaque 
chambre a compétence pour juger seule. Dans ce cas, les 
conseillers appartenant à des nations intéressées dans le 
débat sont remplacés par des collègues. 

Quand elle juge des questions de droit international 
public, la Cour doit siéger tout entière. 

54. — En matière de droit international privé, la Cour 
de justice constituée par l'Union forme une juridiction 
d'appel prononçant en dernier ressort et maintenant ou 
réformant les jugements rendus en première instance par 
les tribunaux compétents des Etats. 

55. — La Cour juge en premier et dernier ressort les 
questions de droit international public. 

&6. — Les sanctions que la Cour a le droit de pronon- 
cer sont les suivantes : 

L'avertissement, 

La censure, 

La restitution. 

Des réparations morales. 

Des réparations pécuniaires, 

La confiscation, la saisie et l'aliénation forcée, 

La contrainte au respect de la loi commune et à l'exé- 
cution des arrêts de la Cour de justice par l'emploi de 
la force armée. 
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CHAPITRE V. — La Force armée. 

V Dispositions générales, 

57. — Il est créé par rUnion une force armée qui est 
mise à la disposition du Comité exécutif international. 

58. — Cette force armée comprend une flotte avec les 
équipages et troupes de débarquement nécessaires et une 
armée de terre. 

59. — Le nombre et l'importance des unités de la 
flotte, le nombre et la répartition des eflectifs de Tannée 
de terre dans chaque arme doivent être conformes au 
tableau A ci-annexé(l). 

60. — Le Comité exécutif fixe l'importance des équi- 
pages en raison des besoins des navires de l'Union. 

Il peut augmenter ou diminuer d'un dixième, suivant 
les besoins, les effectifs des troupes de terre et des 
troupes de débarquement. 

61. — Le Comité choisit et détermine seul les types 
des navires, du matériel, des armes, des munitions et 
des uniformes. Le tout est fabriqué sous sa direction et aux 
frais de l'Union, qui en demeure propriétaire. 

Ce matériel doit être aussi perfectionné que l'état de 
la science le permet, afin que la puissance de l'arme- 
ment permette de réduire Timportance des contingents. 

62. — A titre de mesure transitoire, le Comité devra, 
au début et dans les trois mois de son entrée en fonc- 
tions, acquérir jusqu'à concurrence de ses besoins le 
meilleur matériel de guerre sur mer et sur terre appar- 
tenant aux États de l'Union. Cette acquisition pourra, 

(1) C'est simplement comme indication de rédaction que nous énonçons 
ce tableau et les suivants, ils ne pourront être dressés que par des spécia- 
listes et ceux-ci ne sauraient y procéder utilement avant la conclusion à 
peu près définitive de l'entente internationale projetée. Dans ces conditions, 
nous avons jugé inutile de faire suivre notre projet des tableaux et devis 
dont il contient renonciation. 
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s'il y a lieu, avoir le caractère d'une expropriation et se 
fera au prix coûtant, déduction faite de ramortissement 
normalement acquis. 

63. — Aucun Etat ne peut employer au maintien de 
Tordre intérieur sur son territoire les contingents des- 
tinés à la flotte ou à Farmée internationale. 

64. — Si le Comité ordonne une expédition armée 
contre un État dépendant de FUnion, il doit s'abstenir 
d'y employer les contingents d'hommes fournis par cet 
Etat et peut désarmer et retenir comme prisonniers de 
guerre, pendant la durée des opérations, ceux qui sont 
à sa disposition. 

65. — Les chefs commandant la force armée de l'Union 
sont soumis à l'autorité du Comité exécutif. 

Ils ne peuvent exercer d'action contre un Etat qu'en 
vertu d'une délibération du Comité exécutif la prescri- 
vant et en conformité des décisions d'un arrêt définitif de 
la Cour de justice. 

66. — Les contingents sont fournis par les Etats en 
raison de leurs aptitudes et de leurs facultés spéciales, 
conformément au tableau B ci-annexé. 

2* La Flotte. 

67. — La flotte internationale comprend, en outre des 
navires de guerre visés par l'article 59, les navires de 
transport nécessaires pour les besoins des troupes de 
terre et de mer. 

L'importance de cette flotte auxiliaire est fixée par le 
tableau C ci-annexé. 

68. — En cas d'indisponibilité ou d'insuffisance de ces 
navires spéciaux de transport, le Comité exécutif a le 
droit de requérir pour ce service tous les navires appar- 
tenant aux Etats de l'Union autres que ceux énumérés 
dans les articles 703, 709, 741, 742 du Code de droit 
international public. 
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11 doit lenir compte aux propriétaires de ces navires 
du prix de leur aflErètement suivant le cours du jour. 

Si les navires requis sont rencontrés chargés, le Comité 
doit les laisser achever leur voyage, mais peut en retenir 
la disposition dès leur déchargement, quels que soient 
les engagements antérieurs de leurs propriétaires. 

69. — Toute la flotte internationale est maintenue 
constamment sur le pied de guerre et sous l'autorité 
immédiate du Comité exécutif. 

70. — L'équipage de chaque navire ne peut com- 
prendre que des nationaux du même Etat. 

71. — Chaque État choisit l'équipage qu'il fournit, y 
compris ses cadres d'officiers et de sous-ordres. 

72. — Le commandant supérieur de la flotte, ceux 
dirigeant plusieurs unités et tous les officiers de leur état- 
major sont choisis, par voie de roulement, parmi les 
officiers appartenant aux cinq nations qui fournissent à 
la flotte internationale le plus fort contingent de marins. 

Ce choix appartient au Comité exécutif, qui l'effectue 
sur des listes dressées par les Etats auxquels appartiennent 
les officiers demandés et contenant la proposition de deux 
titulaires au moins pour chaque emploi. 

73. — Le commandant supérieur de la flotte et les chefs 
qui en commandent plusieurs unités ne peuvent exer- 
cer de tels commandements pendant plus de trois ans ; 
cependant, le commandant en chef peut être choisi parmi 
ceux qui ont déjà exercé pendant trois ans des comman- 
dements divisionnaires. 

Le Comité a tous pouvoirs de prorogation exception- 
nels pour le cas où la durée des hauts commandements 
expirerait au moment d'une campagne de guerre. 

74. — Les chefs énumérés aux termes de l'article 
précédent doivent être placés de préférence sur des navires 
dont l'équipage a la même nationalité (qu'eux. 

75. — Les équipages fournis par les Etats à la marine 
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internationale doivent être parfaitement instruits et exercés. 

76. — L'Union supporte tous les frais de création et 
d'entretien de la flotte, y compris la paie des marins et 
du personnel qui en font partie, et ce en temps de paix 
comme en temps de guerre. 

Mais chaque Etat coopérant doit entretenir à ses frais 
le§ recrues et les réservistes qu'il est obligé de tenir à la 
disposition de la marine internationale conformément au 
tableau C. 

77. — Les Etats dépendant de l'Union doivent mettre 
A la disposition de celle-ci tous les emplacements qu'elle 
demande à occuper sur leurs côtes pour y établir des 
dépôts de charbon, de pétrole et autres combustibles et 
doivent fournir toutes facilites d'accès et de raccordement. 

L'Union fait à ses frais tous travaux d'aménagement 
nécessaires et tient compte à l'Etat requis : en capital, 
de la valeur des superfices ; et en revenu, de la valeur 
locative du terrain occupé. 

78. — Afin de fournir à l'Union les bases dont elle a 
besoin pour la flotte internationale, les gouvernements 

de et de 

^ ce autorisés régulièrement par 

cèdent à l'Union, en pleine propriété, les îles suivantes : 

Cette cession comprend tout le domaine public et 
privé immobilier des États cédants dans ces îles, mais 
non leurs biens meubles, ni les biens meubles et im- 
meubles appartenant à des particuliers. 

Elle a lieu moyennant un prix de 

79. — En cas d'insuffisance des bases qui précèdent, 
l'Union aurait la faculté d'acquérir par voie d'expropria- 
tion toutes autres bases utiles, à charge d'en indemniser 
les Etats souverains. 
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La décision d'expropriation serait rendue par la Cour 
de justice sur la proposition du Comité exécutif (1). 

3° V Armée de Terre. 

80. — Chaque Etat chargé de fournir un contingent 
en troupes de terre à Farinée internationale doit l'instruire 
et Tentretenir à ses frais sur son territoire tant que le 
Comité exécutif ne requiert pas son concours. , 

Cette obligation d'entretien ne comprend pas Tachât 
du matériel, des armes, des équipements et des uniformes, 
qui sont fournis par l'Union, mais elle comprend le linge 
et tous objets qui ne rentrent pas dans la tenue de rigueur. 

81. — L'Etat débiteur d'un contingent doit en fournir 
tous les cadres, y compris les officiers généraux. 

82. — Le généralissime commandant tous les contin- 
gents, son état-major et le général chargé de l'inspection 
des contingents en temps de paix, sont choisis par le 
Comité exécutif et par voie de roulement sur une liste 
d'officiers généraux présentée par les cinq Etats qui 
doivent les plus forts contingents à l'armée de terre. 

83. — Le généralissime, le général inspecteur et les 
généraux commandants en chef des contingents ne 
peuvent conserver leurs commandements pendant plus 
de trois ans ; toutefois le généralissime peut être choisi 
parmi les généraux ayant déjà commandé en chef des 
contingents pendant trois ans. 

Dans ce cas le dernier alinéa de l'article 73 est appli- 
cable. 

84. — Le généralissime et son état-major, ainsi que le 
général inspecteur, résident au siège du Comité exécutif 
et leur solde est payée par l'Union, le tout même en 
temps de paix. 

(1) En cas d^adoption de TorgaDisation proposée par nous, il serait indis- 
pensable que rUnion possédât quelques îles occupant sur différents points 
du globe des positions stratégiques importantes et pouvant servir de bases 
de ralliement et de ravitaillement à ses navires de guerre. 
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85. — Les contingents fournis à Tarmée de terre par 
chaque État passent à la solde et sous Tautorité de 
rUnion et font campagne à ses frais, dès qu'elle requiert 
leurs concours pour une expédition armée. 

CHAPITRE VL — Le Budget et la Répartition 
des charges. 

86. — Les Etats composant TUnion s'engagent à fournir 
à cette institution les ressources nécessaires à son bon 
fonctionnement. 

87. — Les dépenses de TUnion comprennent : 

V Une somme de allouée, en 

conformité des plans et devis ci-annexés, pour les frais 
de premier établissement du siège de FUnion comme 
immeubles, mobilier, bibliothèque et accessoires ; 

2° Une somme de allouée pour 

les frais d'acquisition des navires, du matériel et de tous 
objets nécessaires aux armées internationales de terre et 
de mer ; 

3° Une somme annuelle de 

affectée, conformément au tableau D ci-annexé, au trai- 
tement des délégués et aux frais nécessités par le fonc- 
tionnement des services civils de l'Union. 

4° Une somme annuelle de affectée, con- 
formément au tableau E ci-annexé, à la solde des marins 
et du personnel de la flotte internationale, à celle du 
généralissime et de l'état-major de l'armée de terre et à 
toutes autres dépenses annuelles ordinaires des armées 
de terre et de mer incombant à l'Union. 

Les dépenses de la première catégorie ont le caractère 
de dépenses extraordinaires non renouvelables ; mais le 
Comité exécutif est autorisé à les dépasser jusqu'à con- 
currence d'un . . ^r*^î'°? . . si Texécution des plans le 
nécessite. Il est autorisé, en outre, à comprendre au 
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budget de chaque année une somme de 

destinée à former un fonds de réserve spécial pour faire 
face à toutes dépenses d'agrandissement, de complément 
et d'entretien des créations primitives, sans que ce fonds 
de réserve puisse dépasser la somme de 

Les dépenses de la seconde catégorie ont le même 
caractère extraordinaire. Le Comité exécutif est autorisé 
à les dépasser à concurrence d' . . ^f!*»':*T^ . . si l'exécution 
du programme imposé le nécessite, et à comprendre au 

budget de chaque année une somme de 

destinée à former un fonds de réserve spécial pour faire 
face à toute dépense de renouvellement ou de remplace- 
ment, sans que ce fonds de réserve puisse dépasser . . . 

Les dépenses de la troisième catégorie diminueraient 
ou augmenteraient de plein droit, parallèlement à l'aug- 
mentation ou à la diminution qui pourrait se produire 
dans le nombre des délégués. Elles doivent par ailleurs 
£êster fixes. Cependant le Comité exécutif aura qualité 
pour ordonnancer toutes dépenses accessoires nécessitées 
par les concours énumérés à l'article iiS et pour toutes 
enquêtes et autres formalités non usuelles. 

Le Comité exécutif est autorisé à dépasser au besoin 
d'un [^'f^}T) . . . chaque année le chiffre des dépenses de 
la quatrième catégorie. 

88. — Le Comité exécutif a qualité pour engager toute 
dépense extraordinaire nécessitée par des expéditions et 
campagnes de guerre auxquelles serait astreinte la force 
armée internationale. 

89. — Il est fait face aux dépenses au moyen de 
contributions en argent fournies par les Etats dépendant 
de l'Union. 

90. — Les Etats contribuent aux charges de tout genre 
de l'Union, en raison à la fois de leur population et do 
leurs facultés contributives, suivant le tableau de coeffi- 
cients F ci-annexé. 
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91. — En cas d'admission dans F Union de nouveaux 
États, les trois corps de rUnion statuant en séance plé- 
nière fixent le coefficient de ce nouvel État et réduisent 
proportionnellement celui des autres. En cas de retrait 
d'adhésion, le Comité exécutif a (]^ualité pour fixer seul 
Taugmentation de coefficient des États restés fidèles, en 
suivant le système de proportion établi. 

92. — Le tableau G ci-annexé contient l'évaluation en 
numéraire des charges résultant de la fourniture des 
contingents requis pour les armées de terre et de mer, 
afin qu'il puisse être fait masse de ces évaluations avec 
le chiffre total des prestations en numéraire pour déter- 
miner la part contributive de chaque État soit en hommes, 
soit en numéraire, soit d'une façon mixte. 

93. — Les États dont la population est inférieure à 
trois millions d'habitants fournissent en numéraire la 
totalité de leur contribution. 

94. — 11 est institué un fonds de réserve de ... . 
fourni en numéraire par les États signa- 
taires du présent traité, dans la proportion de leurs 
coefficients. 

11 sera utilisable par le Comité exécutif, soit pour 
obvier aux retards qui pourront se produire dans le ver- 
sement des cotisations en numéraire, soit pour faire face 
à des dépenses extraordinaires telles que celles d'une 
expédition armée. 

95. — Si ce fonds de réserve venait à descendre de 
plus d'un dixième au-dessous de son chiffre primitif, le 
Comité exécutif devrait le compléter immédiatement au 
moyen d'un versement effectué par chaque État dans la 
proportion de son coefficient. 

96. Les excédents budgétaires sont versés au fonds de 
réserve général, sauf ceux destinés aux fonds de réserve 
spéciaux des deux premières catégories de dépenses de 
l'article 87. 

LA LOI DBS NATIONS. 4 
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97. — Si le fonds de réserve général venait à dépas- 
ser ces excédents budgétaires seraient reportés à 

Texercice suivant et les contributions en numéraire ré- 
duites en conséquence. 

98. — Toute contribution en numéraire est payable au 
siège de T Union, avec la monnaie ou les valeurs spécifiées 
par le Comité exécutif, et tous frais de transport et de 
change sont supportés par l'Etat débiteur. 

99. — Une Commission de dix contrôleurs financiers^ 
nommés à raison de un par chacun des dix Etats four- 
nissant à rUnion les plus fortes contributions, est char- 
gée de contrôler à la fin de tout exercice annuel les 
comptes de recettes et de dépenses de l'Union. 

Dans les trois mois qui suivent la clôture de l'exercice 
annuel, cette Commission doit préparer un rapport de 
ses opérations et l'adresser au Président de la Cour de 
justice, qui l'examine et prépare des conclusions. Les 
comptes, le rapport des contrôleurs et les conclusions 
du Président de la Cour de justice sont ensuite présentés 
aux trois corps réunis en Assemblée générale et celle-ci 
les approuve ou rectifie suivant qu'il y a lieu. 

100. — Les membres du Comité exécutif peuvent être 
rendus responsables de leur gestion financière par l'As- 
semblée générale instituée aux termes de l'article 99, 
jusqu'à concurrence des deux tiers de leur traitement 
ultérieur pour les fautes lourdes qu'ils auraient commises 
et jusqu'à concurrence de tous leurs biens et ressources 
pour leurs malversations. 

Dans ce dernier cas chaque État est solidairement res- 
ponsable de ses délégués. 

101. — L'Etat qui retirerait son adhésion à l'Union 
perdrait tout droit dans les biens meubles et immeubles 
appartenant à cette institution. 

102. — En cas de dissolution de l'Union, tout le patri- 
moine commun serait réalisé en numéraire et partagé 
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ppoportionnellement à leurs coefficients entre tous les 
Etats qui en feraient encore partie. 



IV 

GARANTIES CONVENTIONNELLES 

103. — Tous les Etats signataires du présent traité se 
garantissent réciproquement pour leurs territoires prin- 
cipaux, pour leurs colonies et leurs pays de protectorat 
et de vassalité, le maintien de leur situation actuelle au 
point de vue de Tétendue des territoires, de l'indépen- 
dance et de l'autonomie. 

104. — Cette garantie durera autant que le présent 
traité et sera effective contre toute conquête possible, 
mais il est entendu qu'elle ne pourra faire obstacle, le 
cas échéant, à l'application des articles 19 et suivants du 
Code de droit international public. 

105. — Les forces de terre et de mer mises à la dispo- 
sition du Comité exécutif serviront principalement à 
sauvegarder ces droits d'indépendance et d'autonomie, 
soit contre des nations faisant partie de l'Union, mais 
devenues dissidentes, soit contre toute nation étran- 
gère. 

En cas d'insuffisance de ces forces, les États soussignés 
s'engagent à les compléter dans la proportion de leurs 
coefficients et jusqu'à concurrence des besoins. 

106. — Le Comité exécutif devra agir avec rapidité 
pour arrêter dès le début toute agression et toute guerre, 
à moins toutefois qu'il ne se trouve en présence de l'hy- 
pothèse prévue par l'article 500 du Code international 
ou d'une guerre entre des nations qui, toutes, seraient 
étrangères à l'Union. 

11 ne devra pas permettre qu'une nation dépendant de 



hk LOI DES NATIONS. 



r Union puisse déclarer la guerre à titre offensif, même 
à une nation qui n'en ferait pas partie. 



V 

RÉDUCTION DES ARMEMENTS 

107. — Les États soussignés s'eilgagent à réduire 
leurs armements de façon à n'instruire et à n'entretenir 
que les contingents militaires qu'ils doivent fournir à 
l'Union et les forces de police nécessaires au maintien 
de l'ordre et de l'autorité gouvernementale sur leurs 
territoires. 

108. — Le tableau H ci-annexé fixe pour chaque nation 
le nombre, la description et l'armement des navires et 
embarcations destinés à exercer la police dans les eaux 
territoriales, ainsi que le nombre et l'armement des 
troupes de terre et de mer employées au service de la 
police intérieure ; le tout tant pour la métropole que 
pour les colonies et pays de protectorat. 

109. — Le Comité exécutif a toute latitude pour 
autoriser, à titre transitoire, un Etat, sur le territoire 
duquel des troubles ont éclaté, à augmenter jusqu'à 
concurrence d'un . . ^?*^"°? . ses troupes de police et leur 
armement. 

110. — Le Comité exécutif est libre d'autoriser tous 
changements dans l'armement des troupes de police, à la 
condition que cet armement ne contienne aucun engin de 
guerre perfectionné et se compose seulement, comme 
l'indique le tableau H, d'armes à feu à courte portée et 
d'armes blanches. 

111. — Les Etats de l'Union devront choisir pour les 
troupes de police des hommes faisant leur carrière de 
cette position. 
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112. — Chaque Etat devra détruire et ne pourra jamais 
renouveler ni remplacer les navires, le matériel, les 
armes, les munitions et tous autres objets spécialement 
destinés à la guerre qui leur appartiendront et n'auront 
pas été achetés par TUnion conformément à l'article 62 
ou ne pourront être utilisés pour les forces de police 
intérieure . 

113. — Cette destruction devra commencer dès que 
r Union aura terminé les achats prévus par l'article 62. 
Elle aura lieu dans le cours d'une année et par douzième 
chaque mois. 

Si un seul État vient à manquer à ses obligations sur 
ce point, les autres auront le droit d'arrêter la destruc- 
tion prescrite sur leurs territoires jusqu'à ce que l'Etat 
en retard se soit acquitté volontairement de ses obliga- 
tions ou y ait été contraint. 

114. — Les Etats soussignés s'engagent à imposer, 
même par la force, à toutes les nations étrangères à 
l'Union, les prescriptions contenues dans le présent 
chapitre. 

Ces nations ne fournissant aucun subside à l'Union, ne 
pourront équiper et instruire que des troupes de police 
dans les limites du tableau I ci-après. 

115. — Le Comité exécutif nommera des contrôleurs 
chargés d'assister aux destructions prescrites par l'ar- 
ticle 112. Ceux-ci auront le droit de visite dans tous les 
dépôts d'objets à détruire et dans tous les locaux où ils 
supposeront que des objets de ce genre peuvent être 
cachés. 

Les contrôleurs feront rapport au Comité exécutif de 
leurs constatations. 
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VI 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

116. — Aucune réunion ni aucune séparation d'États, 
colonies ou territoires quelconques ne pourra avoir lieu 
pendant les dix premières années de la durée du présent 
traité. 



QUATRIÈME PARTIE 

PROJET DE CODE DE DROIT INTERNATIONAL 
PUBLIC (1) 



GENERALITES 

LE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 

1. — Le droit international public est Tensemble des 
règles qui président aux rapports réciproques des Etats 
et aux rapports qui s'établissent entre un Etat et les 
citoyens d'un autre Etat. 

2. — Ces règles ayant pour base les lois naturelles de 
l'humanité et pour but la sauvegarde des intérêts com- 
muns à toutes les nations, aucun Etat ne peut se refuser^ 
à leur stricte observation. 



(1) M En présentant ce projet, il est de notre devoir de constater les ser- 
« vices que nous a rendus Pescellent traité sur le droit international public, 
« publié par M. Despagnet, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux. 
« C*est dans cet ouvrage que nous avons puisé les principaux éléments de 
« notre IravaiU » 



LIVRE PREMIER 

DES ÉTATS CONSIDÉRÉS COMME SUJETS DU DROIT 
INTERNATIONAL 



TITRE PREMIER 

PERSONNALITÉ DES ÉTATS 

3. — L'Etat est un ensemble de familles obéissant à 
une autorité commune, établi sur un territoire fixe, tendant 
à faire respecter son indépendance collective, et veillant à 
la conservation de chacun de ses membres. 

4. — Chaque Etat, quelle que soit son importance, 
constitue une personnalité juridique distincte et se 
trouve, à ce titre, sujet du droit international; toutefois, 
il ne possède cette personnalité que s'il a conservé sa 
souveraineté interne et externe. 

5. — La souveraineté interne est le droit pour un Etat 
de régler son existence intérieure indépendamment de 
toute ingérence étrangère. 

6. — Un Etat possède la souveraineté externe quand 
il peut exercer ses relations avec les autres Etats direc- 
tement et indépendamment de tout Etat étranger. 

7. — La personnalité de l'Etat qui est privé de la 
souveraineté interne se confond avec celle de l'État qui 
a autorité sur lui. 

• 8. — Les Etats unis ou confédérés qui ont chargé une 
autorité commune de diriger leurs relations . extérieures 
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ne forment, dans leur ensemble, qu'une seule personna- 
lité au point de vue du droit international. 

9. — L'État qui a abandonné à un Etat suzerain ou 
protecteur la direction de ses relations extérieures ou s'est 
soumis, soit à son autorisation, soit à son intermédiaire 
pour l'exercice de ces relations, voit sa personnalité dis- 
paraître au profit de celle de l'État suzerain ou protecteur, 
et celui-ci demeure solidairement responsable des actes 
internationaux de l'État vassal ou protégé. 

10. — Le droit international n'admet pas l'existence 
d'États tributaires. Toute prestation de nation à nation 
ne peut se justifier que par la réciprocité des services 
rendus. 

11. — Chaque État doit avoir un titre et un pavillon. 
11 les choisit à son gré pourvu qu'ils soient distincts de 
ceux adoptés antérieurement par les autres États. 



TITRE II 

FORMATION ET RECONNAISSANCE DES ÉTATS 

12. — Tout groupe de familles qui réunit les conditions 
prescrites par les articles 3 et 4 du présent codé consti- 
tue un État. 

Toutefois, les autres États ne sont tenus de le recon- 
naître et de l'admettre dans l'Union internationale des 
Etats civilisés que s'il possède un gouvernement offrant 
des garanties de stabilité, acceptant les règles du droit 
international public, et possédant les pouvoirs et l'autorité 
nécessaires pour assurer leur observation et celle des 
traités. 

13. — Quand deux autorités différentes sont en lutte 
pour le gouvernement d'un État, celle qui détenait pré- 
cédemment le pouvoir est considérée, au point de vue des 
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relations extérieures, comme représentant seule TEtat, 
tant qu'elle n'a pas été dessaisie de ses pouvoirs, d'une 
façon effective, au profit de l'autorité rivale. 

14. — De même, en cas de luttes tendant à la division 
d'un Etat en fractions, à l'émancipation d'une colonie ou 
d'un État mi- souverain, ou à l'indépendance respective 
d'Etats unis ou confédérés, la situation ancienne est con- 
sidérée comme subsistante jusqu'à la cessation des hos- 
tilités et jusqu'à l'établissement effectif d'une situation 
nouvelle. 

13. — La reconnaissance des Etats et de leurs gouver- 
nements est de la compétence du pouvoir exécutif inter- 
national. 

A défaut de cette autorité, chaque État est seul juge 
de sa décision personnelle. 



TITRE III 

EXTINCTION DES ÉTATS 

16. — Un État prend fin par la mort ou la dispersion 
de ses membres, par la perte de son territoire, ou par la 
disparition de toute autorité gouvernementale. 

Sa déchéance est prononcée en suivant les règles de 
compétence établies à l'article 15. 



LIVRE II 

DEVOIRS ET DROITS GÉNÉRAUX DES ÉTATS AD POINT 
DE VUE INTERNATIONAL 



TITRE PREMIER 

DEVOIRS DES ÉTATS 

17. — Les devoirs internationaux d'un Etat consistent 
dans le respect auquel il est tenu des droits des autres 
États et dans Taccomplissement des obligations qui 
résultent pour lui des principes de fraternité et de soli- 
darité humaines. 

TITRE II 

DROITS DES ÉTATS 

18. — Les droits d'un Etat sont conventionnels ou 
naturels. 

Ses droits conventionnels sont ceux qui résultent des 
traités et contrats passés par lui. 

Ses droits naturels sont ceux qu'il possède en vertu 
des lois naturelles de Thumanité et de leur consécration 
au moyen de la présente loi écrite. 

CHAPITRE PREMIER. — Droits conventionnels. 
(Cette matière sera traitée au livre VI. — Titre I.) 
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CHAPITRE IL — Droits naturels. 

SECTION I. — Souveraineté. 

19. — Toute nation, c'est-à-dire tout ensemble de 
familles occupant un territoire fixe, a le droit, soit de 
revendiquer pour elle-même la souveraineté interne et 
externe, soit de s'annexer, elle et son territoire, à une 
autre nation. 

20. — Aucune décision de son gouvernement, aucune 
violence morale ou matérielle provenant de l'étranger, ne 
peut porter atteinte aux droits que possède la collectivité 
d'individus formant une nation de revendiquer son indé- 
pendance absolue ou de choisir la nationalité à laquelle 
elle préfère se rattacher. 

21. — Les principes posés par les articles 19 et 20 
sont, en raison des motifs d'ordre public qui dominent 
la matière, limités et réglés comme suit : 

22. — Le groupement de familles qui demande une 
modification de nationalité peut comprendre seulement 
une ou plusieurs des plus faibles circonscriptions admi* 
nistratives de l'État, mais ne peut en comprendre des 
fractions. 

23. — Le groupement qui demande à être constitué en 
Etat nouveau et indépendant doit réunir les conditions 
suivantes : 

\^ Occuper un territoire assez étendu et réunir un 
nombre d'habitants assez élevé pour constituer par lui- 
même un État dont l'importance comporte une organi- 
sation intérieure perfectionnée et une représentation 
extérieure convenable. 

2° Accepter les règles du droit international fixées par 
le présent code et apporter aux autres États un concours 
effectif pour en assurer l'observation. 
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24. — Afin d'é^dter un morcellement excessif des États, 
les groupements qui ne peuvent réunir les conditions 
fixées par l'article 23 sont seulement admis à changer de 
nationalité en s'annexant, s'ils le peuvent, à un Etat 
limitrophe. 

25. — Les dispositions des articles 19 à 23 s'appliquent 
aux iles comme aux territoires continentaux, toutefois les 
îles doivent bénéficier d'une réduction de faveur, quant 
aux exigences formulées par le paragraphe V^ de l'ar- 
ticle 23. 

26. — Les lies trop peu importantes pour être admises 
isolément à former un Etat autonome peuvent constituer 
un Etat nouveau en se groupant avec des îles voisines, 
quand leur disposition géographique et l'importance du 
groupement rendent admissible cette formation nouvelle. 

27. — Aucun détachement d'îles ou de territoires con- 
tinentaux n'est admis que si, soit par eux-mêmes, soit 
par le fait de leur réunion à d'autres États, ils offrent 
toutes garanties de civilisation et de bonne administration, 

28. — Les habitants d'une île peuvent demander leur 
rattachement à l'État de leur choix, soit qu'ils préfèrent 
cette combinaison, soit que File ne puisse, en raison de 
son peu d'importance, former un nouvel État. Cependant 
l'île qui se trouve située dans la zone normale d'influence 
ou d'un État continental, ou d'un État constitué par 
une île ou un groupe d'îles, ne peut demander son 
annexion qu'à l'État continental, à l'île ou au groupe 
d'iles dont elle forme une dépendance naturelle, dès lors 
que l'État annexant réunit toutes les conditions prescrites 
par les articles 23 et 27. 

29. — La nation ou la fraction de nation qui reven- 
dique son indépendance ou un changement de nationalité 
exprime sa volonté au moyen d'un plébiscite auquel 
doivent être admis tous ses nationaux jouissant de leurs 
droits civiques. 
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30. — Aucun gouvernement ne peut refuser le droit 
de vote aux citoyens mâles et majeurs de vingt ans placés 
sous son autorité, s'ils n'ont pas été frappés de déchéance 
pour infirmité intellectuelle par les tribunaux judiciaires, 
ou condamnés par ces tribunaux à des peines afflictives 
et infamantes pour crimes de droit commun. 

31. — Aucune annexion ne peut avoir lieu sans le con- 
sentement de l'Etat annexant. 

32. — Chaque État est seul juge des principes poli- 
tiques, juridiques, administratifs, économiques et religieux 
qu'il convient d'adopter ou de proscrire sur son terri- 
toire, et nul autre n'a le droit de s'immiscer dans sa vie 
intérieure. 

33. — Par exception aux règles posées par les 
articles 19, 20 et 32, et dans l'intérêt supérieur de l'hu- 
manité, l'Union a le droit d'intervenir chez les peuples 
qui toléreraient ou ne sauraient réprimer chez eux l'escla- 
vage, les tortures ou les massacres humains, et de refuser 
d'admettre ces peuples dans l'Union. 

Les mesures prises pour mettre fin à ces pratiques 
barbares ne peuvent porter atteinte à l'indépendance de 
l'État objet de l'intervention. 

34. — Également, dans un but de civilisation et d'huma- 
nité, l'Union peut autoriser certaines nations à annexer 
ou à prendre sous leur protectorat les pays occupés par 
des peuplades privées de l'organisation suffisante pour 
assurer la sécurité des personnes et des biens sur leur 
territoire, la mise en valeur de ce territoire et l'observa- 
tion de la loi internationale. 

35. — Quand l'Union juge qu'une colonie n'est pas 
assez peuplée et que la nation dont cette colonie dépend 
n'est pas à même de Ig. peupler et de la mettre promp- 
tement en valeur au moyen de l'immigration de ses 
propres nationaux, elle peut obliger la nation souveraine 
à choisir entre une diminution de son territoire colonial 
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et robligation de renoncer à tout droit différentiel sur 
les importations de produits étrangers, ainsi que sur les 
exportations à destination de pays étrangers et, en un 
mot, à toute inégalité de traitement vis-à-vis des natio- 
naux étrangers. 

Ces derniers ne pourraient, toutefois, prétendre à être 
assimilés aux nationaux pour les concessions de terrains 
domaniaux et la liberté absolue déposséder des immeubles, 
qu'à la condition d'adopter la nationalité de FEtat sou- 
verain. Cette nationalité ne pourrait leur être refusée 
s'ils remplissaient les conditions d'admissibilité à rési- 
dence prévues par l'article 131 du présent code. 

SECTION II. — Égalité des États. 

36. — Quels que soient leur importance et leurs titres, 
tous les Etats sont égaux devant la loi internationale. 

37. — Il n'existe pas entre eux de droit de préséance, 
et, dans les réunions internationales, l'ordre alphabé- 
tique est seul en usage pour régler les cérémonies et 
rédiger les actes et documents internationaux. 

38. — Aucune organisation religieuse, quand elle est 
privée de pouvoir temporel et ne réunit pas les conditions 
prescrites par l'article 12 ci-dessus, n'est admise à entrer 
dans l'Union et à prendre part à ses travaux. 

SECTION III. — Droit au respect mutuel de la personnalité. 

39. — Chaque Etat libre possède la personnalité juri- 
dique, aussi bien dans ses rapports avec les autres Etats 
que dans ceux avec les étrangers pris individuellement. 

40. — Tout État a le droit d'exiger des autres États 
le respect de ses biens, de ses droits et de ses institutions. 
Aucune atteinte ne peut être portée à son honneur, et les 
égards en usage dans les relations entre pays civilisés 
lui sont dus. 
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41. — Chaque Etat doit imposer à ses ressortissants 
le respect des biens et intérêts matériels des Etats étran- 
gers, ainsi que de la vie, de la liberté et des biens des 
citoyens de ces Etats. 

SECTION lY. — Droit de relations des États. 

42. — Tout Etat doit être admis à former des relations 
avec les autres Etats. 

On ne peut lui refuser de faire partie de F Union, dès 
lors qu'il réunit les conditions fixées par Tarticle 12 et 
n'est pas susceptible de subir l'application des articles 33 
et 34. 

SECTION Y. — Droit de représentation des États. 

43. — Le droit de représentation est le droit, pour un 
Etat qui jouit de la souveraineté externe, d'accréditer des 
agents pour le représenter près des autres États et d'en 
recevoir de ces derniers. 

44. — Le droit de représentation permanente ne peut 
être refusé par un Etat faisant partie de l'Union aux 
Etats de cette Union. 

45. — Aucun État ne peut refuser de recevoir les 
représentants chargés d'accomplir auprès de lui des mis- 
sions spéciales et temporaires, même quand ils sont les 
envoyés d'États étrangers à l'Union. 

SECTION YI. — Représentation des États. 
§ 1. — Agents diplomatiques. 

1® Dispositions générales. 

46. — Les États peuvent charger des agents spéciaux 
de les représenter dans leurs relations extérieures et 
ceux-ci prennent le nom d'agents diplomatiques. 
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Ils se divisent en ministres de cérémonies et ministres 
d'affaires, mais TEtat représenté est toujours libre d'at- 
tribuer ces deux fonctions au même représentant. 

Leurs missions peuvent être permanentes ou tempo- 
raires. 

47. — Le changement de gouvernement d'un État 
n'emporte pas révocation de ses représentants à l'étran- 
ger, ni annulation de la mission dont ils sont chargés. 

Ces représentants ne doivent jamais recevoir de pou- 
voirs irrévocables. 

48.^ — i^lusieurs États peuvent s'entendre pour choisir 
le même représentant, mais aucun représentant ne doit 
être un national de l'État près duquel il est accrédité. 

49. — La hiérarchie des agents diplomatiques com- 
prend : P les ambassadeurs ; 2* les ministres ; 3° les 
chargés d'affaires ; 4** les secrétaires et autres attachés 
des missions. 

50. — Les attachés de missions ne représentent pas 
leur État et sont de simples auxiliaires des agents diplo- 
matiques, mais ils jouissent des mêmes immunités que 
ces derniers. 

51. — L'énumération contenue à l'article 49 fixe le 
rang des membres d'une même mission et le droit de 
préséance entre les agents diplomatiques de toutes les 
nations accrédités près du même État. 

A égalité de rang, la présidence et le droit de parole 
dans les cérémonies appartient à l'agent diplomatique le 
plus ancien dans la fonction près de l'État auquel il est 
attaché. 

En cas d'égalité comme ancienneté de fonctions, l'an- 
cienneté d'âge décide. 

52. — L'ensemble des agents diplomatiques de tout 
rang et de toutes nations accrédités près d'un gouver- 
nement constitue le corps diplomatique. 

Ce coi*ps n'a pas de personnalité juridique, mais il a 
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le droit de formuler des avis et des plaintes, dès lors 
qu'il s'agit de questions touchant à l'intérêt général en 
matière de droit international. 

2* Investiture des Agents diplomatiques. 

53. — Tout État doit soumettre le choix de ses agents 
diplomatiques permanents et temporaires à l'agrément 
du gouvernement de l'État près duquel il désire les faire 
accréditer, 

54. — Ce dernier État a toute liberté pour refuser de 
les agréer et, en cas d'acceptation, pour demander leur 
rappel, même au cours de l'accomplissement de leur 
mission. 

11 n'est pas tenu de motiver ses refus et demandes de 
rappel et il ne peut lui en être fait grief que s'ils revêtent 
un caractère systématique et hostile. Toutefois, en cas 
de rappel d'un agent chargé seulement d'une mission 
temporaire, cette demande doit être basée sur des motifs 
plausibles. 

55. — L'agent diplomatique reçoit du gouvernement 
qui renvoie des pouvoirs écrits appelés lettres de créance. 
11 notifie son arrivée au gouvernement de l'État près 
duquel il est accrédité et présente à ce dernier ses lettres 
de créance rédigées en double original, le tout en 
observant les règles et le cérémonial établis par l'Union. 

Après examen des lettres de créance, l'un des originaux 
est rendu à l'agent, l'autre demeure aux mains du gou- 
vernement près duquel il est accrédité. Ce gouvernement 
en délivre récépissé. 

L'agent qui, au cours de sa mission, est élevé en grade 
ou reçoit une mission complémentaire, doit fournir de 
nouvelles lettres de créance. 

56. — Un agent diplomatique n'a pas à rendre compte 
à l'État étranger des instructions qu'il a reçues pour 
l'accomplissement de son mandat. 
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57. — Tout agent diplomatique doit être muni d'un 
passeport délivré par le gouvernement qui l'accrédite . 
11 le remet à son arrivée au gouvernement près duquel il 
est accrédité. 

3* Fonctions des Agents diplomatiques. 

58. — Les lettres de créance délivrées à un agent 
diplomatique déterminent la nature de son mandat. 

Si les lettres de créance ne sont pas explicites, les 
ambassadeurs, ministres et chargés d'afiaires, délégués à 
titre permanent, sont censés avoir qualité pour faire et 
recevoir toutes communications et observations intéres- 
sant les relations extérieures des Etats. 

59. — Les agents diplomatiques ne sont que des inter- 
médiaires. Leurs engagements doivent, pour être valables, 
être ratifiés par Tautorité compétente de l'État qu'ils 
représentent. 

60. — Tout Etat a le choix de transmettre ses commu- 
nications et observations à un Etat étranger, soit par 
l'intermédiaire des représentants qu'il a accrédités près 
de cet État, soit par celui des représentants que cet État 
a accrédités près de lui. 

Toutefois, dans ce dernier cas, aucune mesure touchant 
aux intérêts de l'Etat étranger ne peut être prise et au- 
cun grief ne peut être relevé contre lui, pour n'avoir pas 
tenu compte de la communication, tant que le gouver- 
nement de l'Etat destinataire n'en a pas accusé réception, 
ou que l'État dont elle émane ne l'a pas confirmée en la 
faisant renouveler directement par son propre représen- 
tant au gouvernement de l'État destinataire. 

61 . — Les communications se font au chef de la mis- 
sion ou, en cas d'empêchement constaté, à l'agent de 
rang inférieur qui le supplée. 

Si elles sont faites directement au gouvernement de 
l'État étranger, c'est le ministre des affaires étrangères 
de ce gouvernement qui a qualité pour les recevoir. 
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62. — Tout chef de mission a, quand il le demande, 
le droit d'obtenir audience du chef du gouvernement de 
rÉtat près duquel il est accrédité. 

63. — Chaque ministère des affaires étrangères et 
chaque mission doivent tenir journal des faits intéressant 
le fonctionnement de leur service. 

Les communications écrites doivent être transcrites m 
extenso sur ce registre et la partie recevante doit délivrer 
un récépissé de ces communications à celle qui les lui 
transmet. 

Les récépissés doivent être extraits de registres à souche. 

4° Fin de la Mission diplomatique. 

64. — Une mission temporaire prend fin de plein 
droit, soit par l'expiration du délai fixé, soit par l'achè- 
vement des négociations qu'elle avait pour objet. 

65. — Les missions permanentes mettant en rapport 
deux États dépendant de l'Union ne prennent fin que 
quand l'Etat représenté notifie à l'Etat accréditeur la 
suppression de la mission qu'il lui a envoyée. 

Si l'un des Etats en rapports est étranger à l'Union, 
chacun d'eux reste libre de notifier à l'autre, soit la sup- 
pression de la mission qu'il lui a envoyée, soit sa volonté 
de ne plus recevoir une mission permanente. 

66. — La cessation des relations diplomatiques pour 
toute autre cause a simplement un caractère suspensif. 

67. — En cas de décès ou de départ d'un agent diplo- 
matique au cours de sa mission, ses pouvoirs se trouvent 
dévolus au membre de la mission appelé par lettres de 
créance à le suppléer. A défaut de suppléant, la mission 
se trouve interrompue. 

68. — En cas de rappel ou de démission acceptée, 
tout agent diplomatique présente au gouvernement de 
rÉtat auprès duquel il est accrédité ses lettres de rappel et 
demande ses passeports qui ne peuvent lui être refusés. 
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Il doit donner récépissé de ses passeports et la date 
de ce récépissé fixe l'expiration de son mandat. 

69. — L'État représenté a la faculté de mettre fin à 
ce mandat avant la remise des passeports en notifiant sa 
révocation au gouvernement de TÉtat près duquel l'agent 
est accrédité. 

70. — En cas de différend entre deux États, l'agent qui 
prend l'initiative de suspendre les négociations et de 
quitter son poste n'a pas de lettres de rappel à fournir et 
demande simplement ses passeports. 

5® Immunités diplomatiques. 

71. — Les agents diplomatiques jouissent à l'étranger 
du bénéfice de l'inviolabilité et de l'exterritorialité dans 
les limites suivantes : 

Inviolabilité. 

72. — Tout agent diplomatique a droit à la protection 
et au respect de sa personnalité physique et morale 
considérée comme inviolable sur toute l'étendue du ter- 
ritoire où il exerce sa mission. 

73. — L'inviolabilité commence dès son entrée sur le 
territoire étranger et persiste jusqu'à sa sortie de ce 
territoire après l'achèvement de sa mission ou la cessa- 
tion de ses fonctions. 

Elle cesserait, s'il continuait à résider à l'étranger au- 
delà du temps normal à lui assigné par son gouverne- 
ment pour rentrer dans sa patrie. 

74. — En cas de guerre entre les deux États, l'invio- 
labiUté subsiste jusqu'à l'expiration du temps nécessaire 
à l'agent diplomatique pour quitter le territoire avec sa 
famille, son personnel et tous objets se trouvant à l'am- 
bassade. 

y Si l'agent diplomatique confie les intérêts de sa nation, 
pendant la guerre, au représentant d'un autre État, 
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rinvîolabilité couvre, pendant toute la durée de Finté- 
rim, les immeubles, meubles, archives, papiers et cor- 
respondances dont l'agent confie la garde à ce représen- 
tant, ainsi que les archives, papiers et correspondances 
qui lui sont adressés par le gouvernement de cet agent. 

75. — Le privilège d'inviolabilité peut être invoqué 
par l'agent diplomatique quand il traverse le territoire 
d'une tierce nation, soit pour se rendre à son poste, soit 
pour regagner sa patrie, et ce sans autre justification 
que la présentation des passeports constatant sa qualité 
et celle des personnes de sa famille ou de sa suite. 

76. — Le privilège de l'inviolabilité personnelle j^ofite 
à tous les agents diplomatiques, à leur famille, à leurs 
employés et à leur domesticité. 

Il s'étend à tous objets à l'usage personnel de ces 
agents, à leurs papiers, archives et correspondances, à 
l'immeuble qu'ils habitent et à tout son contenu. 

Les objets appartenant aux membres de la famille des 
agents diplomatiques, ainsi qu'à leurs employés et 
domestiques, ne jouissent du privilège que quand ils se 
trouvent dans les immeubles occupés par ces agents, 
ou quand ils sont emportés par leurs propriétaires au 
cours de leurs déplacements. 

77. — Les plis ou objets contenant des papiers diplo- 
matiques, portant l'indication de ce contenu et revêtus, 
soit du sceau de la mission, soit de celui du ministère 
des affaires étrangères de l'Etat qu'elle représente, 
bénéficient du privilège d'inviolabilité, même quand ils 
ne sont pas accompagnés. A la différence de tous autres 
objets, ils ne peuvent être soumis à la visite des employés 
des douanes. 

78. — Si l'employé ou le domestique d'un agent diplo- 
matique est un national de l'Etat où l'agent remplit sa 
mission, son inviolabilité cesse dès qu'il a été congédié. 

79. — Les employés et domestiques affectés par un 



PROJET DE GODE DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. 71 

de ces agents à des entreprises commerciales ou autres, 
étrangères à sa mission, ne jouissent d'aucune immunité. 

Les locaux destinés à ces entreprises et à Thabitation du 
personnel qui s'en occupe doivent être distincts de ceux 
occupés par la mission et n'avoir aucune communication 
intérieure avec ces derniers. 

Dans ce cas, un relevé des locaux affectés à l'habitation 
de l'agent diplomatique, ainsi qu'aux bureaux et archives 
de la mission, est remis par lui, dès son entrée en fonc- 
tions, au gouvernement de l'Etat près duquel il est attaché. 

Aucun objet étranger au service ne doit être déposé 
dans ces locaux. 

80. — Les agents diplomatiques ne peuvent pratiquer 
le droit général d'asile. Ils ont seulement la faculté de 
donner asile et protection, dans l'immeuble occupé par 
la mission, à leurs nationaux ou à ceux dont les intérêts 
sont confiés à leurs soins et qui désirent rester étrangers 
aux troubles agitant le pays et se mettre à l'abri de leurs 
conséquences. 

Mais cet immeuble resterait quand même inviolable, 
si des personnes dépendant d'un État non représenté par 
l'agent diplomatique, ou des nationaux de l'Etat accrédi- 
teur, venaient à s'y réfugier. 

81. — L'hôtel de la légation est exempt du logement 
militaire et des taxes qui le remplacent. 

Nul agent de l'autorité, même judiciaire, ne peut y 
pénétrer pour un acte de ses fonctions sans le consente- 
ment de l'agent diplomatique. 

82. — L'inviolabilité ne fait pas obstacle au droit de 
légitime défense réservé aux personnes qui seraient l'ob- 
jet d'agressions de la part des bénéficiaires de cette 
immunité. 

Exterritorialité. 

83. — L'exterritorialité est une fiction en vertu de 
laquelle les représentants des Etats sont réputés avoir 
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conservé leur domicile dans le pays qu'ils représentent 
et non dans celui où ils exercent leurs fonctions. 

Cette immunité entraîne notamment les conséquences 
suivantes : 

84. — La succession des agents diplomatiques s'ouvre 
dans le pays auquel ils appartiennent et non dans celui 
où ils décèdent ; par suite, la loi du pays dont ils sont les 
nationaux règle seule la dévolution de l'hérédité. 

85. — Le gouvernement du pays où décède l'agent 
diplomatique ne peut grever cette succession d'aucun 
impôt de transmission ni de retenue ; toutefois cette dis- 
pense ne s'applique pas aux immeubles privés, ni aux 
établissements commerciaux ou industriels dont l'agent 
diplomatique peut être propriétaire ou usufruitier sur le 
territoire de l'Etat où il remplit sa mission, ni aux acces- 
soires de ces immeubles et établissements. 

La dispense se trouve donc réduite à tous objets de 
nature corporelle se trouvant dans l'habitation de l'agent 
diplomatique et à tous meubles incorporels lui appartenant, 
à l'exception de ceux dépendant des établissements com- 
merciaux et industriels sus- visés. 

Quelle que soit la législation du pays, la dispense 
s'applique à tous ses droits dans une société, dès lors que 
le nom de l'agent ne figure pas dans la raison sociale. 

86. — Les agents diplomatiques et les membres de 
leur famille sont exempts de tout impôt autre que ceux 
auxquels peuvent être assujettis les biens exposés à subir 
l'impôt successoral conformément à l'article 85. 

Toutefois cette dispense ne s'applique pas aux droits 
de douane et de consommation, à ceux qui peuvent 
grever les actes et marchés passés par eux en dehors de 
l'accomplissement de leurs fonctions officielles, ni à 
ceux corrélatifs à des services qui leur sont personnelle- 
ment rendus, tels que les droits de poste et de transport. 

87. — Les enfants des agents diplomatiques, nés en 
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pays étranger, ont la nationalité à laquelle ils auraient 
eu droit s'ils étaient nés dans la patrie de leurs au- 
teurs. 

88. — Les chefs des missions permanentes ont le pri- 
vilège du culte privé dans Fhôtel de la légation quand 
ils Toccupent en entier. Ils doivent, s'ils en sont requis, 
s'abstenir de toute manifestation cultuelle extérieure et 
refuser Tentrée du lieu consacré au culte à toute personne 
autre que leurs nationaux porteurs de cartes d'entrée 
individuelles. 

89. — Les agents diplomatiques ne sont pas justiciables 
des tribunaux de l'Etat près duquel ils sont accrédités. 

Il est fait exception à cette règle : 

1® Quand ils ont accepté la juridiction de l'Etat où ils 
se trouvent ; 

2® En matière civile et commerciale, quand il s'agit 
de l'exécution des marchés et traités qu'ils ont passés 
pour leur compte personnel, mais sans que les décisions 
judiciaires à intervenir puissent porter atteinte aux per- 
sonnes et aux biens déclarés inviolables par l'article 76. 

90. — Les agents diplomatiques sont tenus de se sou- 
mettre aux lois et règlements du pays où ils résident. 

91. — En cas d'infraction grave à ces lois et règle- 
ments, le gouvernement de ce dernier pays peut exiger, 
soit le rappel de l'agent qui l'a commise, soit le renvoi 
de la personne de sa famille ou de sa suite qui s'en est 
rendue coupable. 

Si l'auteur de cette infraction devient une cause d'in- 
sécurité pour l'Etat ou les citoyens de l'État étranger, 
celui-ci, tout en i*espectant les immunités dont il jouit, a le 
droit de le consigner dans son habitation et de prendre 
les précautions nécessaires pour le mettre hors d'état de 
nuire, jusqu'au moment où il aura quitté le territoire. 

92. — Chaque État est responsable de toutes les obli- 
gations contractées à l'étranger par ses agents diploma^ 
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tiques pour faits rentrant dans raccomplissemenl de leur 
mission et n'ayant pas un caractère d'intérêt privé. 

Cette responsabilité s'étend au paiement de toutes 
fournitures de bureau et de tous objets de consommation l 

fournis à l'agent diplomatique, ainsi qu'à tous objets 
mobiliers destinés à l'ameublement et à l'ornement soit 
des bureaux, soit de l'habitation qu'il occupe, et û tous 
objets destinés à son usage personnel. 

Les dispositions du présent article sont limitativement 
applicables aux agents diplomatiques et autres représen- 
tants assimilés. Elles ne sauraient l'être aux membres 
de leurs familles, ni à leurs employés et domestiques. 

93. — Tout gouvernement doit déférer à ses propres 
tribunaux les personnes au profit desquelles il peut invo- ^ 
quer les immunités diplomatiques et qui sont judiciaire- 
ment accusés de crimes ou de délits commis à l'étranger. 

11 demeure responsable des suites pécuniaires de ces 
délits dont le règlement s'opère par voie diplomatique. 

Ce gouvernement peut s'exonérer de l'obligation et de 
la responsabilité qui précèdent en levant les immunités 
protégeant ces personnes et leurs biens et en les livrant 
à la justice du lieu où l'acte criminel ou délictueux a été 
commis. 

94. — Les dispositions des articles 72 à 79 sont appli- 
cables au privilège de l'exterritorialité comme à celui de 
l'inviolabilité. j 

95. — Si les parents, employés et domestiques qui i 
accompagnent un agent diplomatique sont d'une nationa- 
lité différente de la sienne, et sont accusés de crimes, de 

délits ou poursuivis civilement, il ne peut les soustraire à 
la justice du pays où ils résident et doit, dès qu'il en est 
requis par l'autorité judiciaire, lever les immunités qui 
les couvrent. 

96. — Les personnes jouissant de l'immunité de juri- J 
diction peuvent refuser de comparaître comme témoins 
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devant la juridiction territoriale, mais doivent, si elles en 
sont requises par la voie diplomatique, donner leur témoi- 
gnage, dans Thôtel de la mission, au magistrat délégué 
pour le recevoir. 

Ces personnes ne peuvent jamais être interrogées que 
sur des faits de droit commun étrangers à leur mission. 

§ 2. — Chefs d'états. 

97. — Les chefs d'États, les présidents du Conseil des 
ministres et les ministres des affaires étrangères en acti- 
vité de fonctions sont de plein droit les représentants de 

. leurs Etats vis-à-vis des États étrangers dans la mesure 
qu'autorise la constitution de leurs pays. 

98. — Ils jouissent, au cours de leurs déplacements à 
l'étranger, de toutes les immunités dont bénéficient les 
agents diplomatiques. 

Ils sont dispensés de toute formalité d'investiture. 

99. — Ces immunités s'étendent à tous leurs nationaux 
faisant officiellement partie de leur suite. 

La liste des membres de leur suite doit être fournie aux 
autorités de l'État étranger dès leur entrée sur son terri- 
toire. 

100. — Quand les chefs d'État ou ministres précités 
voyagent incognito, ils n'ont droit à aucune immunité. Ils 
peuvent seulement, après justification de leur identité, 
demander aux autorités de l'État étranger de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer leur sécurité et celle 
des personnes qui les accompagnent. 

§ 3. — Commissaires et autres délégués. 

101. — Les individus qui sont officiellement chargés 
de représenter un État pour traiter des questions inter- 
nationales quelconques, tels que les commissaires chargés 
d'étudier les tracés de frontières, d'enquêter sur les litiges 
internationaux, de représenter leurs gouvernements à des 
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expositions universelles, ou encore les délégués chargés 
de prendre part à des conférences et congrès internatio- 
naux, sont assimilés aux agents diplomatiques et ont le 
rang de chargés d'affaires. 

102. — Ces divers mandataires n'ont droit à cette 
assimilation que si leur mandat émane du pouvoir exé- 
cutif de l'État qu'ils représentent. 

Ils en seraient privés s'il émanait de toute autre auto- 
rité, même officielle, telle qu'un parlement, une cour de 
justice, une université. 

103. — Les délégués auxquels se réfère l'article 101 
sont soumis aux mêmes conditions d'investiture que les 
agents diplomatiques. Toutefois, quand ces' délégués ont 
seulement pour mission de prendre part à des confé- 
rences, congrès et autres réunions ayant pour but de 
traiter des questions d'ordre général et non des questions 
intéressant spécialement l'Etat représenté et celui près 
duquel le représentant est accrédité, leur choix n'est 
soumis à aucun agrément et ils doivent seulement être 
munis de lettres de créance et de passeports pour le 
gouvernement de l'État sur le territoire duquel a lieu la 
réunion. 

104. — Il en est ainsi pour les délégués chargés de 
fonctions arbitrales ou judiciaires internationales, dès 
lors qu'ils ont été nommés en conformité des lois et 
conventions qui règlent leur choix. 

105. — Tous les délégués visés par l'article 101 
jouissent des immunités accordées aux agents diploma- 
tiques, mais ces immunités leur sont strictement per- 
sonnelles. 



LIVRE III 

DEVOIRS ET DROITS DE L'INDIVIDU DANS 
LES RAPPORTS INTERNATIONAUX 



TITRE PREMIER 

LA NATIONALITÉ 

CHAPITRE PREMIER. — La Nationalité 
individuelle. 

106. — La nationalité individuelle est le lien qui, unit 
un individu à un Etat en le constituant citoyen de cet 
État. 

107. — Chaque Etat fixe librement les conditions 
auxquelles il accorde ou refuse la nationalité. 

108. — Chaque individu doit avoir une nationalité et 
n'en avoir qu'une seule. 

En conséquence : 

Les personnes des deux sexes possèdent une nationalité 
malgré les privations ou restrictions de jouissance de 
droits civils ou civiques qui peuvent atteindre certaines 
d'entre elles, en raison de la législation interne à laquelle 
elles se trouvent soumises. 

Tout individu possède en naissant la nationalité que 
lyi attribue la loi du pays où sa naissance a lieu. 

Toute acquisition de nationalité nouvelle a pour consé- 
quence de lui faire perdre sa nationalité antérieure. 
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109. — La règle prohibitive de la double nationalité 
ne s'applique pas aux citoyens des États unis ou confé- 
dérés, soit que la législation interne de ces États les 
admette à obtenir la nationalité dans plusieurs d'entre 
eux, soit qu'elle proclame la division de leur nationalité 
en les attachant à un État particulier pour une partie de 
leurs droits et devoirs, et en les faisant dépendre, pour 
les autres, du pouvoir central ou fédéral. 

110. — Tout individu majeur de vingt ans est libre de 
changer de nationalité. 

111. — La nationalité du mineur de vingt ans ou de 
l'interdit, peut être modifiée, si la loi interne de l'État 
dont ils dépendent et de l'État dont ils sont appelés 
à faire partie l'autorisent, et si les formalités prescrites 
par ce dernier État ont été accomplies sur son territoire ; 
mais le mineur et l'interdit ont la faculté de reprendre 
leur nationalité primitive s'ils exercent leur droit d'option 
dans l'année qui suit, pour le mineur, la date de sa 
majorité, et, pour l'interdit, la levée de son interdiction. 

112. — Si le père ou, à défaut de père existant et 
déclaré, la mère de l'enfant né en territoire étranger 
n'était pas établi avec domicile sur ce territoire lors de 
la naissance et n'a pas conservé la résidence qu'il pou- 
vait avoir alors sur ce territoire en la transformant en 
domicile, la nationalité du père, ou à défaut celle de la 
mère, au moment de la naissance de l'enfant, doit être 
rendue à ce dernier sur la seule réquisition, soit du repré- 
sentant légal de l'enfant, soit de l'enfant devenu majeur 
de vingt ans, pourvu que cette réquisition se produise 
avant l'expiration de l'année de sa majorité. 

Lorsqu'une telle rectification s'est produite pendant la 
minorité de l'enfant, elle devient définitive et le droit 
d'option prévu par l'article 111 ne lui est plus réservé. 

113. — Les formalités prescrites pour le changement 
de nationalité doivent être accomplies devant les autori- 
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tés de rÉtat dont Tindividu demande à devenir ou rede- 
venir citoyen. 

114. — Tout Etat qui a conféré la qualité de citoyen à 
un étranger ou Ta rendue à un de ses anciens nationaux, 
doit, dans les trois mois de Tévénement, en aviser l'État 
abandonné et celui sur le territoire duquel cet individu 
est né. 

115. — Tout changement de nationalité doit être men- 
tionné en marge de Facte de naissance de l'individu qui 
subit ce changement. 

116. — Sauf dans les cas prévus par l'article 111, où 
la reprise de nationalité par le mineur ou l'interdit pro- 
duit des effets immédiats et définitifs, le changement de 
nationalité d'un individu ne devient définitif et ne le li- 
bère de ses obligations civiques vis-à-vis de l'Etat aban- 
donné qu'après cinq années de domicile et de résidence 
effectifs, à compter de la date de la naturalisation sur le 
territoire qui l'a accordée. 

Si cet individu reprend à résider plus d'un mois par 
an, sans dispense spéciale, sur le territoire de son ancien 
Etat avant l'expiration du délai de cinq ans précité, sa 
naturalisation étrangère se trouve annulée de plein droit. 

Dans ce cas, l'Etat dont il dépendait primitivement 
peut exiger de lui l'intégralité de son service militaire, 
sous déduction seulement des périodes de service simi- 
laire qu'il a pu accomplir à l'étranger. 

117. — Toute femme mariée a la même nationalité 
que son mari. 

En cas de veuvage ou de divorce elle reprend sa li- 
berté et peut changer de nationalité. 

Dans ce cas, si elle déclare reprendre la nationalité 
étrangère qu'elle possédait au moment de son mariage, 
l'effet de son option est immédiat et non soumis aux dé- 
lais et réserves de l'article 116. 

118. — Aucun Etat ne peut exécuter un arrêt de ban- 
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nissement rendu par lui contre un de ses nationaux si 
celui-ci n'a pas des moyens d'existence suffisants pour 
subsister facilement à Tétranger ou si Tentrée de TÉtat 
sur le territoire duquel il préfère résider lui est refusée. 
Si toutefois cette entrée lui est refusée en conformité 
du § 3 de l'article 131, il doit faire porter son choix sur 
un autre Elat non limitrophe. 

119. — Aucun État et pour aucun motif ne peut refu- 
ser à ses nationaux non frappés de bannissement de rentrer 
sur son territoire, dès lors qu'ils n'ont pas acquis une 
nationalité étrangère. 

CHAPITRE IL — Influence de l'annexion 
sur la nationalité individuelle, 

120. — L'annexion a pour conséquence d'imposer 
d'office la nationalité de l'État annexant aux nationaux 
de l'État annexé. 

121. — Si l'annexion ne comprend qu'une portion du 
territoire d'un Etat, le changement de nationalité atteint 
seulement les individus domiciliés sur cette portion. 

122. — Dans le cas de l'article 120 les anciens natio- 
naux du territoire annexé peuvent opter pour la conser- 
vation de leur nationalité antérieure, dès lors qu'ils for- 
mulent leur option dans le délai d'un an à compter du 
jour de l'annexion. 

Cette option se fait devant l'autorité de l'état civil ou 
le Consul, soit de TÉtat annexant, soit de celui dont une 
partie du territoire a été annexée. Le choix appartient à 
l'optant. 

123. — L'option a un effet résolutoire qui efface la 
nationalité provisoire imposée à l'optant par l'annexion. 

124. — En cas d'annexion partielle d'un État, l'État 
annexant a la faculté de contraindre à l'émigration les 
citoyens des territoires annexés qui ont opté pour leur 



PROJET DE CODE DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. 81 

ancienne nationalité et qui suscitent directement ou indi- 
rectement à l'État annexant des difficultés pour Texercice 
de sa souveraineté. 

Dans ce cas, les émigrés peuvent être contraints d'alié- 
ner dans le délai de cinq ans les immeubles qu'ils 
possèdent sur le territoire annexé. 
. 125. — Les nationaux de la fraction annexée d un État 
nés avant l'annexion, ne peuvent être contraints à prendre 
les armes contre leur ancienne patrie, même quand ils 
ont accepté la souveraineté de l'État annexant. 

126. — Les formalités prescrites par les articles 111, 
114, 115 et la règle de l'article 117 sont applicables au 
cas d'option prévu par l'article 122. 



TITRE II 

DROITS ET OBLIGATIONS DE L'ÉTAT VIS-A-VIS 
DE SES NATIONAUX A L'ÉTRANGER. 

127. — Tout citoyen d'un État est libre d'émigrer, et 
cet État n'a le droit de le rappeler que pour remplir ses 
devoirs envers sa patrie au point de vue du service 
militaire. 

128. — Un État peut s'opposer à toute propagande et 
à tous actes qui se produiraient sur son territoire et au- 
raient pour but de provoquer l'émigration de ses natio- 
naux sur des territoires étrangers. 

129. — S'il n'y fait pas opposition, il conserve néan- 
moins le droit de réglementer les conditions d'engage- 
ment, de traitement et de rapatriement de ceux de ses 
nationaux qui seraient recrutés sur son territoire pour 
des entreprises agricoles, industrielles ou autres organi- 
sées en pays étranger et d'assurer l'observation de ces 
conditions. 

LA LOI DES NATIONS. 6 
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130. — Tout Etat doit à ses nationaux résidant à 
l'étranger Taide et la protection que la loi internationale 
et les traités autorisent. 

Il doit les rapatrier à ses frais, sauf recours contre 
eux, quand ils sont justement expulsés d'un territoire 
étranger et ne veulent ou ne peuvent, faute de ressources 
suffisantes, aller s'établir sur le territoire d'un autre Etat. 



TITRE III 

DROITS ET OBLIGATIONS DES INDIVIDUS 
RÉSIDANT A L'ÉTRANGER 

CHAPITRE PREMIER. — Admission des Étrangers. 

131 . — Aucun État ne peut refuser aux nationaux d'un 
État étranger de passer sur son territoire, d'y séjourner 
et d'entrer en relations avec ses habitants, sauf, toutefois, 
dans les cas suivants : 

l*" En cas d'immigration assez importante pour menacer 
d'un danger l'exercice de la souveraineté interne ou 
externe, ou pour rendre possible une modification de 
nationalité de tout ou partie du territoire de l'État 
envahi ; 

2® Si les immigrants se sont rendus coupables, en 
d'autres pays, de crimes et délits de droit commun de 
nature à motiver l'extradition ; 

L'accusation de culpabilité portée contre eux par le 
magistrat instructeur, et non encore suivie de jugement, 
suffit pour motiver le refus de séjour ; 

3** Si ces immigrants appartiennent à des partis poli- 
tiques cherchant à modifier, par des procédés séditieux, 
la forme de gouvernement d'un État limitrophe à celui 
où ils veulent résider. Le libre passage, sans arrêt de 
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séjour, ne peut toutefois leur être refusé au moment où 
ils quittent leur patrie ; 

4° S'ils mènent habituellement une existence nomade, 
ou s'ils ne peuvent justifier de moyens d'existence suffi- 
sants ; 

&^ S'ils sont atteints de maladies contagieuses ; 

Toutefois, s'il s'agit de maladies épidémiques régnant 
à bord d'un navire, aucun Etat ne peut refuser à ce na- 
vire l'entrée de ses rades et ports, mais il doit obliger le 
capitaine à observer toutes les mesures prescrites par 
les règlements internationaux et les traités pour empê- 
cher la contagion de se répandre, soit à terre, soit sur 
les autres navires admis dans le port ou dans la rade ; 

6** Si l'immigrant ne justifie pas de son identité et de 
sa nationalité au moyen d'un titre accepté et visé par un 
agent diplomatique ou un consul chargé des intérêts de 
sa nation sur le territoire où il se présente. 

132. — Toute personne (jui réside pendant plus d'un 
mois sur le territoire d'un Etat doit faire une déclaration 
de résidence devant l'autorité administrative de cet État 
avant l'expiration de son premier mois de séjour, et le 
droit de résidence peut lui être refusé si elle tombe sous 
le coup des prescriptions de l'article 131. Dans ce cas, le 
refus doit, sous peine de nullité, lui être notifié dans la 
huitaine de sa déclaration s'il est basé sur les motifs 
indiqués aux paragraphes 1, 4, 5 et 6 de l'article 131, ou 
dans les six mois de cette déclaration s'il est basé sur 
les autres motifs énumérés dans cet article. 

Si l'étranger a omis de faire sa déclaration de rési- 
dence, l'article 131 reste applicable quelle qu'ait été la 
durée de son séjour sur le territoire, et, si sa déclaration 
indique une fausse nationalité, les délais prévus par le 
premier alinéa du présent article ne courent que du jour 
où la supercherie a été découverte. 

133. — L'article 131 cesse d'être applicable si l'étran- 
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ger a fait une déclaration d'établissement de domicile sur 
le territoire d'un État et a été formellement autorisé à 
cet établissement. 

134. — Si cet étranger a conservé pendant six mois, à 
compter du jour de sa déclaration d'éJablissement, sa 
résidence réelle au lieu indiqué par lui comme étant son 
domicile, sans qu'une décision d'expulsion lui ait été no- 
tifiée, il est réputé jouir d'une autorisation tacite ayant 
la même valeur qu'une autorisation expresse d'établisse- 
ment de domicile. 

135. — Lorsqu'un Etat prend des mesures nouvelles 
au sujet de l'admission ou du rejet des étrangers sur son 
territoire, il doit les notifier aux États étrangers. Elles 
ne peuvent atteindre les immigrants qui auraient quitté 
leur patrie avant la date de la notification à elle faite. 

136. — Un État peut refuser d'admettre les étrangers 
sur les parties de son territoire où il ne peut assurer fa- 
cilement la sécurité des habitants. 

11 peut toujours suspendre leur admission en cas de 
guerre ou de troubles intérieurs* 

137. — Les décisions tendant au refus d'admission des 
étrangers sont de la compétence exclusive de l'autorité 
administrative. 

CHAPITRE IL — Expulsion des étrangers. 

138. — Tout État a le droit, dans les cas suivants, 
d'expulser les étrangers entrés sur son territoire, même 
quand il a autorisé leur séjour : 

î® Si ces étrangers se livrent à des manœuvres hostiles 
contre le gouvernement de l'État où ils résident ou dan-» 
gereuses pour la sécurité générale de la personne et des 
biens de ses habitants ; 

2° S'ils se livrent à une propagande religieuse, poli- 
tiqpie ou sociale interdite par TÉtat où ils résident ; 
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^ 3* S'ils prennent part à des complots et intrigues ayant 
pour but de porter atteinte à Fexercice de la souverai- 
neté interne ou externe dun autre htat. 

Dans ce cas ils restent libres du choix de l'Etat où ils 
doivent se rendre ; 

4° Quand leur extradition est demandée à juste titre. 

139. — Les étrangers peuvent être expulsés d'un État, 
soit isolément, soit en masse, en cas de guerre déclarée 
dans laquelle cet Etat serait engagé, ou encore en cas de 
troubles intérieurs, quand le gouvernement craint de ne 
pouvoir les protéger efficacement. 

La guerre terminée ou les troubles apaisés, les étran- 
gers ont le droit de rentrer sur le territoire et de béné- 
ficier de leurs droits de résidence ou de domicile précé- 
demment acquis. 

Mais s'ils avaient, pendant la durée de la guerre, porté 
les armes contre TÉtat sur le territoire duquel ils de- 
mandent à rentrer, le droit de rentrée pourrait leur être 
refusé pendant cinq ans à compter de la date du traité de 
paix. 

140. — Sauf pour les expulsions générales prévues 
par Tarticle 139, l'État expulsant doit dresser un acte 
motivé d'expulsion et en adresser copie dans la huitaine 
de sa date à TÉtat auquel Texpulsé appartient par sa 
nationalité. Quand l'expulsion est générale, il suffit qu'il 
remplisse les formalités de publicité prescrites par sa 
législation pour la publication des lois nouvelles. 

141. — Sauf en matière d'extradition, c'est l'autorité 
administrative qui est compétente pour ordonner l'expul- 
sion des étrangers. 

142. — L'étranger peut faire appel de la décision qui 
le frappe devant les tribunaux ordinaires de l'État dont 
cette décision émane. Ces tribunaux n'ont aucun pouvoir 
d'appréciation au sujet de la véracité et de l'importance 
des faits incriminés ; mais ils peuvent annuler l'acte 
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d'expulsion s'il est basé sur des faits qui, d'après la loi 
internationale et les traités, ne compoii;ent pas cette 
mesure. 

143. — L'Etat expulsant doit accorder à l'individu 
expulsé la liberté de conserver et faire gérer les biens, 
établissements et intérêts qu'il peut posséder sur son 
territoire, ou lui donner toutes facilités pour les liquider, 
s'il préfère adopter cette mesure ou s'il s'y trouve 
contraint pour un des motifs prévus au § 7 de l'ar- 
ticle 147. 



TITRE IV 

CONDITION LÉGALE DES ÉTRANGERS 

CHAPITRE PREMIER. — Droits politiques. 

144. — Nul ne peut prétendre à l'exercice des droits 
politiques sur le territoire d'une nation étrangère. 

CHAPITRE II. — Fonctions publiques. 

145. — Les fonctions publiques peuvent être réservées 
aux seuls nationaux. 

On peut également interdire aux étrangers de remplir, 
vis-à-vis des nationaux, les fonctions privées instituées 
par la loi interne, telles que l'administration légale de 
la personne et des biens d'un incapable, la tutelle, la 
curatelle, le rôle de témoin dans les actes et celui de 
gérant d'une publication périodique. 

Mais cette prohibition n'atteint pas les étrangers admi- 
nistrateurs, tuteurs ou curateurs de leurs femmes ou de 
leurs descendants, même si les administrés ou pupilles 
ne sont pas de même nationalité que l'étranger. 
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CHAPITRE m. — Service militaire. 

146. — Les étrangers ne peuvent être astreints au 
service militaire par aucun autre État que le leur. 

On ne peut même pas les obliger à faire partie des 
milices et troupes de police destinées à maintenir Tordre 
et à assurer la sécurité interne d'un Etat. 

CHAPITRE IV. — Liberté individuelle, 

147. — La liberté de pensée, de conscience, d^étude, 
de circulation, de commerce, de travail et de propriété 
des étrangers, doit être absolue sous les seules réserves 
suivantes : 

1** La liberté intime de pensée doit être absolue pour 
les étrangers, même sur le territoire des Etats qui prive- 
raient encore leurs nationaux de ce droit primordial, 
mais l'expression publique de leur pensée peut être 
limitée dans la même mesure que pour les nationaux, et 
les deux premières dispositions de Farticle 138 leur sont 
applicables dans ce sens ; 

2® Leur liberté intime de conscience doit être aussi 
absolue que leur liberté de pensée, mais ils ne peuvent 
organiser des cérémonies et manifestations cultuelles, ni 
se livrer à une propagande philosophique ou religieuse, 
si rÉtat où ils résident ne croit pas devoir le permettre ; 

3® L'accès des établissements d'instruction placés sous 
l'autorité de l'État et de ses subdivisions administratives 
ne doit pas être refusé aux étrangers, mais ceux-ci 
peuvent être tenus d'acquitter une juste rétribution sco- 
laire, même quand la gratuité d'instruction existe pour 
les nationaux ; 

Ce droit d'admission ne s'applique pas aux Écoles spé- 
tïiales préparatoires à des emplois du gouvernement ; 
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Les droits concédés aux étrangers par le présent article 
leur seraient retirés si leur présence dans les établisse- 
ments dïnstruction donnait lieu à des dissensions et à des 
désordres ; 

4® Les limites imposées à ses nationaux par un Etat 
sont les seules qui puissent limiter la liberté de circula- 
tion des étrangers, indépendamment des prescriptions 
des articles 131 et 132; 

5° La liberté de commerce doit être aussi étendue 
pour les étrangers que pour les nationaux ; 

6^ Tout Ëtat, toute association, tout individu peut, 
dans la réalisation de ses entreprises, exiger l'emploi 
exclusif de matières premières et de produits fabriqués 
de provenance nationale, et proscrire Temploi de toute 
main-d'œuvre et de toute collaboration étrangère. 

Toute autorité administrative peut également imposer 
ces conditions dans les entreprises qu'elle subventionne 
ou qui intéressent la sûreté de l'État. 

Mais, en dehors de ces réserves, chaque étranger doit 
jouir de la même liberté cpie les nationaux, quand il tra- 
vaille ou fait travailler pour son compte personnel, ou 
quand il s'emploie pour le compte de ces nationaux ; 

7® Les étrangers doivent avoir les mêmes droits privés 
que les nationaux, au point de vue de la faculté de con- 
tracter, d'acquérir, de transmettre et de recevoir ; 

Cependant on peut leur interdire d'acquérir des immeuy 
blés à titre onéreux, et, s'ils en reçoivent à titre gratuit, 
les contraindre à les aliéner dans un délai de cinq années. 

Tout État peut exiger que les entreprises de transport 
par voies de terre appartiennent à ses nationaux, et que 
les parts et actions des sociétés dont elles dépendent 
soient nominatives, afin qu'il puisse exercer utilement 
son contrôle. 

8" Les étrangers doivent être aussi favorisés que les natio- 
naux pour la jouissance de tous autres droits individuels. 
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CHAPITRE V. — Impôts et Charges. 

148. — La condition des étrangers au point de vue de 
l'impôt et des charges civiques est réglée de la manière 
suivante : 

1^ Tout étranger peut être assujetti aux mêmes obliga- 
tions que les nationaux : 1® pour les droits de douane et 
les impôts de consommation ; 2° pour les droits et rede- 
vances qui sont l'équivalent d'un service à lui rendu 
personnellement, tels que les taxes et impôts de traiisport, 
de péage et de contrôle ; 3^ pour les droits grevant les 
actes et conventions passés par lui avec ces nationaux et 
pour ceu\ frappant les actes, jugements et autres pièces 
dans lesquels il est partie et qui sont dus au ministère 
des fonctionnaires de l'Etat où il réside ; 4° et pour les 
impôts et droits de succession frappant les meubles de 
nature corporelle, les fonds de commerce et les immeubles 
qu'il possède sur le territoire de cet État. 

2^ S'il réside sur le même territoire étranger depuis 
plus d'un an, tout en conservant son domicile dans sa 
patrie, il peut être assujetti aux charges énoncées au par 
ragraphe premier du présent article, et, en outre, à celles 
imposées aux nationaux quant aux créances et droits 
qu'il possède sur des collectivités ou des individus domi- 
ciliés sur le territoire de résidence! 

Mais il ne peut être assujetti, ni à un impôt générai 
sur tous les revenus, ni à des impôts et droits quel- 
conques frappant le numéraire en sa possession ou les 
créances et droits incorporels qu'il porte sur des débiteurs 
domiciliés hors du territoire, cette portion de sa fortune 
étant considérée, au point de vue de l'impôt, commie 
rattachée au domicile. 

3" S'il établit son domicile sur ce territoire, tout en 
conservant sa qualité d'étranger, il est exactement assu- 
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jetti aux mêmes impôts et aux mêmes droits successoraux 
que les nationaux, mais on ne peut exiger de lui que des 
prestations en numéraire. 

Si ce domicile est établi depuis dix ans révolus, Tétran- 
ger peut, en outre, être assujetti à toutes les charges ci- 
viques telles que le service militaire et toute fonction 
publique obligatoire ; mais, dans ce cas, la naturalisation 
ne peut lui être refusée s'il en fait la demande. 
- Les charges civiques qu'on peut exiger de lui ne sau- 
raient avoir un caractère rétroactif eu égard à son âge. 

149. — Chaque Etat peut imposer aux étrangers ma- 
jeurs de vingt ans et résidant sur son territoire une taxe 
fixe annuelle modique, en compensation de la protection 
qui leur est accordée, des dispenses militaires dont ils 
jouissent, et des services publics mis à leur disposition. 

Cette taxe peut être graduée en plusieurs classes et 
appliquée suivant la position apparente de fortune de 
l'étranger. 

150. — Un État ne peut grever ses nationaux d'impôts 
et droits faisant double emploi avec ceux qu'ils sont 
obligés d'acquitter à l'étranger en conformité des règles 
qui précèdent. 

CHAPITRE VI. — Douanes. 

151. — Chaque Etat peut percevoir des droits de 
douane sur tous les objets importés par des étrangers 
sur son territoire. 

152. — Ces droits ne peuvent frapper les objets qui 
transitent seulement sur le territoire sans être mis, en 
cours de route, à la disposition de leur expéditeur ou 
d'un destinataire. 

Pareille dispense est applicable aux objets déchargés 
par un navire pour réparer les avaries de ces objets ou 
du navire qui les portait, lorsqu'ils sont réembarqués, soît 
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sur ce navire, soit sur un autre, sans avoir été mis à la 
disposition d'un tiers. 

153. — Sont partout exempts de droits de douane : 
r le linge, les vêtements, instruments de travail et autres 
objets à Tusage personnel des voyageurs, quand ces 
objets sont usagés et accompagnent leurs propriétaires ; 
2*» les livres et autres imprimés ; 3** les manuscrits, les 
lettres, papiers d'affaires et autres correspondances ; 
4° les échantillons sans valeur spéciale intrinsèque ; 5" les 
monnaies, billets de banque, actions, obligations, titres 
de créances et autres meubles incorporels; 0** les dra- 
peaux, écussons et fournitures de bureau envoyés à des 
agents diplomatiques ou à des consuls, pourvu, en ce qui 
concerne ces fournitures, qu'elles portent l'écusson na- 
tional ou un en-tête imprimé au nom de la mission ou 
du consulat. 

1 54. — Les États ont la liberté de varier pour chaque 
nation étrangère leurs tarifs de douane, soit qu'ils 
adoptent vis-à-vis de certaines nations le système du 
libre échange, soit qu'ils établissent pour les autres des 
tarifs plus ou moins élevés. 

155. — Les Etats doivent s'accorder mutuellement 
toutes facilités pour la perception des droits de douane 
et la surveillance que cette perception nécessite. 

Us doivent, notamment, quand des trains internatio- 
naux franchissent la frontière sans arrêt, admettre la 
présence des agents étrangers dans ces trains, sur leur 
territoire, entre la frontière et la station qui en est la 
plus rapprochée. Ils doivent en outre mettre à la dispo- 
sition des agents étrangers, dans ces stations, les locaux 
nécessaires pour demeurer et tenir bureau entre les pas- 
sages de trains. 

Ces facilités de service ne donnent aux douaniers, sur 
le territoire étranger qu'ils traversent, aucune compétence 
pour l'exercice de leurs fonctions. 



LA LOI BES NATIONS. 



CHAPITRE VIL — Législation et Juridiction 
en matière pénale. 

156. — Les étrangers sont assujettis en matière pénale 
aux règles suivantes quant à la législation à laquelle ils 
sont soumis et quant aux juridictions dont ils relèvent. 

SECTION I. — Inlractions commises sur terre. 

157. — Tout individu qui se trouve sur le territoire 
d'un Etat étranger doit conformer sa conduite aux lois 
de cet Etat. 

Il est responsable, comme les nationaux, de toute 
infraction à ces lois et justiciable des mêmes tribunaux 
qu'eux, sous les réserves ci-après. t 

158. — Un État n'est compétent pour réprimer l'infrac- 
tion commise que si le coupable a commis sur son terri- 
toire tout ou partie des actes d'exécution constituant 
cette infraction. 

159. — Si l'acte reproché est complexe et a été com- 
mis sur le territoire de plusieurs Etats, le prévenu est 
justiciable de celui d'entre eux qui, le premier, prend 
l'initiative des poursuites ; toutefois la compétence de 
l'Etat premier poursuivant doit s'eifacer devant celle de 
l'Etat poursuivant ultérieur si le prévenu est incarcéré 
sur le territoire de ce dernier au moment où il est pour- 
suivi par lui. 

160. — Tout État a qualité pour juger les co-auteurs 
et complices d'une infraction, quand ils ont commis des 
actes d'exécution sur son territoire ; toutefois les complices 
ne peuvent être poursuivis si l'auteur principal a été 
acquitté. Si l'acquittement de l'auteur principal est pos- 
térieur à la condamnation des co-auteurs et complices, 
son acquittement profite à ces derniers. 



PROJET DE GODE DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. 93 

SECTION II. — Infractions commises à bord des navires. 

161 . — Les navires qui se trouvent sur la mer libre 
ne sont justiciables que de l'Etat dont ils portent le 
pavillon. 

162. — Les navires de guerre et ceux qui leur sont 
assimilés conformément à l'article 313 ne sont justiciables 
que de la puissance dont ils dépendent, même lorsqu'ils 
se trouvent dans les eaux territoriales d'une nation étran- 
gère. 

Les réclamations auxquelles peuvent donner lieu l'équi- 
page et les passagers de ces navires sont présentées par 
la voie diplomatique. 

Quand les équipages et les passagers des vaisseaux de 
guerre descendent à terre, ils sont soumis aux règles 
ordinaires applicables aux étrangers. 

163. — Pour les navires autres que ceux indiqués à 
l'article 162 et qui se trouvent dans les eaux territoriales 
d'une nation étrangère, la règle de juridiction est déter- 
minée par les articles 164 à 166 ci-après. 

164. — Si, dans le cas de l'article 163, l'acte criminel 
ou délictueux a pour auteurs et victimes exclusifs des 
membres de l'équipage et des passagers du bord, la 
juridiction compétente est celle de l'État dont le navire 
porte le pavillon. 

Toutefois, l'Etat dans les eaux duquel les faits se sont 
produits a un droit d'intervention réglé comme suit : 

1^ Si le navire stationne dans les eaux territoriales et 
si les faits reprochés sont de nature à troubler le bon 
ordre ou la sécurité en dehors du navire, l'autorité 
administrative territoriale peut contraindre le capitaine à 
lever l'ancre et à gagner la mer libre. 

2° Cette même autorité administrative doit intervenir à 
bord quand elle en est requise par l'autorité qui a com- 
pétence pour provoquer cette intervention. 
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165. — S'il s'agit de faits intéressant seulement les 
membres de l'équipage, Fautorité compétente pour 
requérir l'intervention est le consul de l'État dont le 
navire porte le pavillon. S'ils intéressent les passa- 
gers, la réquisition doit émaner, savoir : de l'autorité 
judiciaire locale si le plaignant est un national, du 
consul qui représente sa nation si le plaignant est un 
étranger. 

En tout cas, cette intervention doit se borner à protéger 
les personnes menacées et à arrêter les prévenus pour 
les mettre à la disposition de la juridiction nationale dont 
ils dépendent, et ne peut dépasser la portée des réquisi- 
tions écrites déterminant l'intervention. 

166. — Si l'infraction a été commise sur un navire, 
dans les eaux territoriales d'un Etat, et ont pour auteur ou 
victime un individu autre que les marins et passagers du 
bord, cet Etat a le droit d'intervenir librement et les 
prévenus sont justiciables de ses tribunaux. 

11 en est ainsi a fortiori quand les infractions sont 
commises par les marins et passagers du bord en dehors 
du navire, soit sur les eaux précitées, soit sur le domaine 
terrestre de l'Etat. 

167. — Dans les cas prévus par les articles 164 à 166 
rÉtat peut exercer les droits que ces articles lui confèrent 
en poursuivant le navire même sur la mer libre ; mais, 
quand le navire est entré dans les eaux territoriales d'un 
autre Etat, la poursuite doit cesser et ne peut être reprise 
ultérieurement. 

168. — Un navire ne peut être retenu, dans les cas 
prévus par les articles 164 à 166, dès lors qu'il a livré aux 
autorités de l'État intervenant les prévenus réclamés par 
lui et qu'il lui a remis un cautionnement en numéraire 
suffisant pour satisfaire aux réclamations pécuniaires 
formulées et dont le capitaine ou l'armateur du navire 
peuvent être responsables. 
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La restriction formulée au présent article disparait 
quand le navire ne dépend d'aucun Etat, navigue sous un 
faux pavillon, ou quand il se livre soit à des actes de 
piraterie, soit à la traite des esclaves, ces faits rendant 
admissible la retenue du navire dans les deux premiers 
cas et sa confiscation dans les deux autres. 

Les délits de pêche, de douane et d'octroi ne doivent 
jamais être assimilés à des actes de piraterie. 

169. — Dans les hypothèses prévues par les articles 
164 à 166 l'intervention d'un Etat ne peut être requise au 
profit d'étrangers, par les consuls qui les représentent, 
que si les faits délictueux sont repréhensibles d'après la 
loi de cet État, et les mesures à prendre au profit de ces 
étrangers ne peuvent dépasser en portée celles que cette 
loi l'autoriserait à prendre au profit de ses propres 
nationaux. 

ITO. — Les commandants des navires ancrés dans les 
eaux territoriales d'un Etat ne doivent recevoir à leur 
bord aucun individu, fût-il un de leurs nationaux, qui, 
pour se soustraire à une violation de loi dont il était 
responsable devant la justice de cet État, cherche un 
refuge sur leur navire. 

Si cet individu est réclamé par l'autorité territoriale, il 
doit lui être remis et celle-ci a droit, à défaut de satis- 
faction, de s'en saisir à bord, après avoir prévenu le 
consul de l'État dont le navire porte le pavillon. 

171. — Si le navire servant de refuge est un navire de 
guerre ou un navire assimilé, l'autorité territoriale a 
qualité pour réclamer le réfugié, mais sans pouvoir 
intervenir à bord. 

Si le commandant de ce navire croit devoir refuser de 
livrer le réfugié, celui-ci ne peut plus être réclamé que 
s'il est susceptible d'extradition et en observant les pres- 
criptions des articles 179 à 204, 
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SECTION III. — Infractions commises hors du territoire. 

172. — Tout individu qui se rend coupable, en dehors 
du territoire d'un Etat, soit comme auteur, soit comme 
complice, d'un crime attentatoire à la sûreté de cet Etat, 
ou de contrefaçon de monnaies, billets de banque ayant 
cours légal, titres ou pièces officielles du dit Etat ou de 
ses subdivisions administratives, pourra être poursuivi et 
jugé par lui conformément à sa législation s'il est arrêté 
•sur son territoire ou si non extradition est obtenue. 

173. — Si le crime attentatoire à la sûreté d'un État 
est d'ordre purement politique, le coupable n'est pas 
justiciable des tribunaux de l'Etat étranger sur le territoire 
duquel il a commis l'infraction ; mais cet Etat doit, s'il 
en est requis par l'Etat offensé, instruire sa plainte et, 
au cas où elle serait fondée d'après la législation régis- 
sant le lieu où la faute a été commise, il devrait prendre 
les mesures nécessaires pour mettre le coupable dans 
l'impossibilité de continuer ses manœuvres sur son terri- 
toire. 

Si ce coupable est un étranger, la sanction sera de 
droit le bannissement pour un laps de temps qui ne 
pourra être inférieur à dix années; si c'est un national, 
l'Etat dont il dépend sera seul juge des sanctions à lui 
appliquer. 

174. — Si le crime politique se complique de crimes 
de droit commun motivant l'extradition, l'Etat étranger 
sur le territoire duquel l'infraction a été commise ne peut 
refuser l'extradition du coupable si ce dernier n'est pas 
un de ses nationaux ; mais l'Etat auquel le coupable est 
livré, libre de le punir du crime de droit commun suivant 
sa législation particulière, ne peut le punir de son crime 
politique que par le bannissement. 

Si le coupable est un national de l'Etat sur le territoire 
duquel le crime a été commis, cet Etat a le choix, ou de 
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consentir à son extradition si elle est demandée, ou de le 
déférer à ses propres tribunaux, auxquels toute compé- 
tence est reconnue pour la répression du crime de droit 
commun dégagé du crime politique. 

175. — L'individu qui se rend coupable à l'étranger 
d'un crime ou d'un délit contre un particulier, ne peut 
être poursuivi par l'Etat dont il dépend que s'il rentre 
sur le territoire de ce dernier Etat, si les faits reprochés 
sont punissables d'après la législation de l'État sur le 
territoire duquel ils ont été commis, si, jugé définitive- 
ment à l'étranger, il n'y a pas été acquitté, ou si, con- 
damné, il n'y a pas subi ou prescrit sa peine ou n'en a 
pas obtenu la remise par voie d'amnistie ou de grâce. 

En aucun cas le coupable ne peut être condamné à 
une peine plus sévère que celle qu'il aurait encourue 
s'il avait été jugé d'après les lois de l'État étranger sur 
le territoire duquel l'infraction a été commise. 

Si le mode de pénalité diffère dans les deux États, le 
tribunal chargé de juger appliquera la loi de son État 
en choisissant un© peine équivalente. 

SECTION IV. — Effets de rannexion sur la loi pénale. 

176. — Quand un territoire change de nationalité par 
suite de son annexion à un autre État, les individus res- 
ponsables devant la loi pénale applicable à ce territoire 
pour une infraction antérieure à l'annexion deviennent 
justiciables des tribunaux de l'État annexant, s'ils adoptent 
la nationalité de cet État. 

Ces tribunaux appliquent alors la procédure fixée par 
la législation de l'État annexant, mais doivent, pour la 
détermination de la peine, comparer la législation des 
territoires annexant et annexé et appliquer celle qui est 
la moins rigoureuse en tenant compte, le cas échéant, 
des prescriptions du dernier alinéa de l'article 175. 

LA LUI DES NATIONS. 7 
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177. — Si les citoyens du territoire annexé optent pour 
la conservation de leur ancienne nationalité, TEtat an- 
nexant ne peut sévir contre eux, mais il doit les extrader 
si leur extradition est demandée et si Tinfraction com- 
mise par eux est susceptible d'extradition. 

178. — Si, dans le cas de l'article 177, Textradition 
est possible, mais non exigée, l'Etat annexant peut, après 
constatation en justice de la culpabilité des prévenus, 
les expulser de son territoire et les obliger à passer sur 
le territoire de l'Etat pour la nationalité duquel ils ont 
opté. 

SECTION V. — Extradition. 

179. — L'extradition est l'acte par lequel un individu 
ayant commis une infraction à la loi pénale et s'étant 
ensuite réfugié sur un territoire étranger est livré par le 
Gouvernement qui régit ce territoire à celui de l'Etat où 
l'infraction a été commise, quand ce dernier le réclame 
pour le juger et le punir. 

180. — L'extradition peut être également réclamée par 
un État pour les infractions commises en mer contre les 
navires portant son pavillon et contre les marins qui les 
montent, lorsque, conformément aux règles posées par 
les articles 161 et suivants, il est compétent pour les juger. 

181. — Les jugements rendus en matière pénale n'étant 
jamais exécutoires à l'étranger, l'Etat sur le territoire du- 
quel une infraction a été commise ne peut sévir contre 
le coupable qu'en obtenant son extradition. 

182. — Toute demande d'extradition doit être présentée 
par le pouvoir exécutif de l'Etat réclamant et transmise 
par voie diplomatique au pouvoir exécutif de l'Etat requis. 

Elle doit être accompagnée, soit de la copie régulière 
d'un jugement de condamnation, soit d'un mandat déli- 
vré par l'autorité judiciaire compétente. 

Ces pièces doivent contenir l'indication exacte des faits 
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reprochés et être accompagnées d'une copie certifiée des 
textes de loi applicables. 

Le signalement de l'individu réclamé doit être joint à 
la demande. 

183. — L'arrestation de ce dernier est opérée, soit à la 
réception des pièces énumérées par l'article 182, soit, en 
cas d'urgence, sur une demande de l'Etat réclamant 
transmise par la poste ou le télégraphe et énonçant 
l'existence d'un mandat d'arrêt ou d'un jugement de 
condamnation ; mais, dans ce dernier cas, l'arrestation a 
un caractère provisoire et n'est maintenue que si le dos- 
sier prescrit est expédié par les voies rapides dans les 
dix jours qui suivent celui où la demande d'arrestation a 
été envoyée. 

184. — Dans les dix jours qui suivent, soit l'arrestation 
définitive, soit, en cas d'arrestation provisoire, l'obtention 
du dossier complet, l'individu réclamé est traduit devant 
le tribunal compétent de l'Etat requis. 

Ce tribunal vérifie son identité et, après avoir mis le 
prévenu à même de faire valoir ses moyens de défense, 
émet son avis sur la légalité de la demande et le trans- 
met au pouvoir exécutif. Ce pouvoir est lié par l'avis du 
tribunal si celui-ci déclare la demande irrecevable en 
droit ; dans le cas contraire il statue souverainement et 
sans recours. 

185. — Si l'individu réclamé est, lors de la demande, 
poursuivi ou condamné pour une infraction commise sur 
le territoire de refuge, la mise à exécution de l'arrêté 
d'extradition est différée jusqu'au jugement et, en cas de 
condamnation, jusqu'au moment où il aura purgé sa 
peine. 

186. — S'il est réclamé par plusieurs Etats pour 
infractions distinctes, l'Etat requis doit le livrer de pré- 
férence à celui qui, lié par la présente loi ou par des 
traités, assure sa remise au second État réclamant quand 
il aura satisfait à la réclamation du premier. 
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Si rextradition est assurée par les deux Etats récla- 
mants, l'Etat requis le livre à celui sur le territoire 
duquel rinfraction la plus grave a été commise ou, en 
cas d'égalité d'infraction, à l'État qui base sa demande 
sur 1 infraction la plus ancienne. 

187. — Les crimes et délits comportant l'extradition 
sont les suivants : 

1» Assassinat, empoisonnement ; 

2° Tout acte volontaire entraînant ou pouvant entraîner 
des explosions, déraillements et autres accidents mettant 
en danger des vies humaines ; 

3<* Infanticide, avortement ; 

4** Meurtre, coups, blessures et sévices volontaires 
ayant entraîné, soit la mort, soit une incapacité perma- 
nente de travail, soit la perte d'un membre ou une infir- 
mité incurable ; 

5* Coups et blessures ejDFectifs moins graves envers des 
magistrats de l'ordre judiciaire et administratif dans 
l'exercice de leurs fonctions, sauf quand il s'agit de ceux 
appartenant à des forces de police lorsqu'ils procèdent 
eux-mêmes à des arrestations ; 

6' Viol ; 

T Attentat à la pudeur avec violence ; attentat à la 
pudeur sans violence sur un enfant âgé de moins de 
treize ans ; 

8** Enlèvement de mineurs âgés de moins de vingt ans ; 

9° Attentat aux mœurs en excitant, favorisant ou faci- 
litant habituellernent la débauche ou la corruption de 
l'un ou de l'autre sexe au dessous de l'âge de vingt ans ; 

10** Vol, abandon, exposition, séquestration illégale, 
substitution ou supposition d'enfant ; 

IV Séquestration ou détention illégales; 

12° Bigamie intentionnelle ; 

13° Menaces faites en vue d'extorquer de l'argent ou 
des valeurs ; 
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14** Incendie volontaire ; 

15® Vol, détournement, recel, sauf quand il s'agit 
d'objets en nature servant à l'alimentation, à l'habille- 
ment ou au chauffage et ne dépassant pas les besoins 
du prévenu et de sa famille ; 

16° Destruction volontaire de biens meubles et im- 
meubles ; 

17" Escroquerie, abus de confiance ; 

18^ Concussion, corruption de fonclionnaires publics ; 

19*> Fabrication, introduclion et émission de fausse 
monnaie et de faux papier-monnaie ; 

20° Faux et contrefaction en tout genre et usage de 
faux et de conirefaclion ; 

21° Faux témoignages ; subornation de témoins, ex- 
perts ou interprètes ; 

22° Banqueroute et faillite frauduleuse ; 

23° Insurrection ou désertion de l'équipage d'un navire ; 

24® Complicité dans les divers crimes et délits énoncés 
ci-dessus ; 

25** Tentative de ces crimes et délits, sauf pour ceux 
compris dans les articles 4 et 5. 

188. — Dans les cas ci-dessus énumérés, l'extradition 
n'est admissible que si l'individu réclamé a été condamné 
contradictoirement, au minimum, à un an de prison; ou si 
la peine à laquelle il a été condamné par contumace, ou 
celle dont, à défaut de condamnation, il est passible 
comme maximum, s'élève au moins à deux ans de prison. 

Si la peine encourue n'est pas l'emprisonnement, et si 
l'équivalence des peines n'est pas fixée par traité, l'État 
requis apprécie l'équivalence pour accorder ou refuser 
l'extradition. 

189. — L'extradition ne peut avoir lieu quand l'action 
publique est éteinte ou la peine prononcée prescrite, ni 
quand le fait reproché n'est pas punissable d'après la 
législation de l'État requis. Joutefois cette dernière 
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exception n'est pas opposable quand, en raison des institu- 
tions particulières ou de la situation géographique du pays 
de refuge, une infraction semblable ne peut s'y produire. 

190. — L'extradition s'applique aux nationaux d'un 
Etat tiers comme aux nationaux de l'Etat réclamant, 
mais non à ceux de l'État requis, à moins que la natura- 
lisation de ces derniers par l'Etat requis soit postérieure 
à la date de l'infraction. 

191. — Elle ne peut être admise pour crimes ou délits 
purement politiques. Elle est également inadmissible 
pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou 
délits politiques, appelées aussi délits politiques relatifs, 
commises en dehors des circonstances prévues par 
l'article 192, à moins qu'il ne s'agisse des infractions 
prévues sous les n"* 1,2, 4, 6, 14 et 16 de l'énumération 
contenue à l'article 187, ou de vols commis avec effraction, 
avec violence ou à main armée. 

192. — Si l'individu prévenu d'un délit politique pur 
ou d'une infraction de droit commun connexe à un délit 
politique s'est en outre rendu coupable d'une infraction 
quelconque figurant parmi celles énumérées à l'article 187, 
et n'offrant aucune relation d'intérêt avec le but politique 
qu'il poursuit, l'immunité politique relative ne le couvre 
pas et son extradition ne peut être refusée. 

193. — En ce qui concerne les actes commis dans le 
cours d'une insurrection ou d'une guerre civile, par l'un 
ou l'autre des partis engagés dans la lutte, et dans l'inté- 
rêt de sa cause, ils ne peuvent donner lieu à extradition 
que s'ils constituent des actes odieux d'immoralité, de 
barbarie ou de vandalisme défendus suivant les lois de 
la guerre, et la remise des individus réclamés ne peut 
^voir lieu avant la fin de l'insurrection ou de la guerre 
civile. 

194. — Dans les cas prévus par les articles 191, 192 
et 193, les extradés ne peuvent être jugés ni condamnés 
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que pour les crimes ou délits de droit commun commis 
par eux, abstraction faite de tout principe politique. 

195. — Ne sont point réputés délits politiques les faits 
délictueux dirigés contre les bases de toute organisation 
sociale et non contre une forme de gouvernement déter- 
minée. 

196. — L'extradition ne peut s'appliquer à la désertion 
des militaires appartenant à Tarmée de terre ou de mer, 
ni aux délits purement militaires. 

Cette exception ne s'étend pas aux marins appartenant 
à la marine de guerre ou à la marine de commerce, 
quand ils font partie de l'équipage d'un navire ayant 
quitté son port d'attache. 

197. — Un extradé ne peut être jugé ni condamné 
pour une infraction autre que celle qui a motivé son 
extradition, sans son consentement ou sans celui de 
l'État qui l'a extradé. 

198. — L'extradé a le droit_, en tout état de cause, de 
se prévaloir des lois du pays requérant relatives à l'extra- 
dition et d'en opposer la violation à titre d'exception. 

199. — Quand il y a lieu à extradition, tous les objets 
saisis pouvant servir à constater le crime ou le délit, 
ainsi que ceux provenant de vol, sont, sur appréciation 
de l'autorité compétente, remis à l'État réclamant, soit 
que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été 
arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, Taccusé 
ou le coupable s'étant évadé ou étant décédé. 

Cette remise comprend aussi tous les objets de ce genre 
que l'individu réclamé aurait cachés ou déposés dans le 
pays, lors même que leur découverte ne serait qu'ulté- 
rieure. . 

Sont réservés cependant les droits que les tiers auraient 
pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article. 

200. — L'État requis supporte seul tous les frais occa- 
sionnés par l'arrestation, la détention, la garde et la 
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nourriture de Textradé, ceux de transport de sa personne 
et des objets mentionnés à l'article 199 jusqu'au lieu où 
la remise s'effectue, ainsi que le coût de tous actes passés 
et de toutes formalités accomplies sur son territoire. 

201. — Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pé- 
nale, un des deux gouvernements juge nécessaire l'audi- 
tion de témoins domiciliés dans l'autre État ou tous 
autres actes d'instruction, une commission rogatoire est 
envoyée à cet effet par la voie diplomatique, sans autre 
formalité que la signature de cette commission par le 
magistrat instructeur compétent, et il y est donné suite 
d'urgence, à la requête du ministère public et sous sa 
surveillance. 

L'Etat requis de procéder à ces actes d'instruction ne 
peut en répéter les frais contre l'Etat les réclamant, 
sauf toutefois ceux d'expertise. 

202. — Quand il y a lieu, en matière pénale, de noti- 
fier un jugement ou un acte de procédure à un individu 
réfugié à l'étranger, le ministère public siégeant près 
le tribunal saisi de l'affaire transmet la pièce à notifier, 
soit par voie diplomatique, soit directement, au ministère 
public du lieu de la résidence. Celui-ci la fait notifier à 
la personne du destinataire par un officier compétent et 
la retourne sans frais, avec son visa, au magistrat qui en 
a fait l'envoi. 

203. — L'extradition par voie de transit à travers le 
territoire d'un Etat ou sur les navires de cet Etat, est 
accordée sur la simple production de l'acte d'extradition 
délivré par le gouvernement requis, mais seulement au 
cas où l'infraction est punissable d'après les lois de l'État 
auquel le transit est demandé. 

L'État requérant l'extradition doit acquitter les frais du 
transport de l'extradé et des personnes qui l'accom- 
pagnent sur le territoire ou sur le navire de transit. 

204. — La présente loi sur l'extradition est applicable 
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aux infractions qui ont pu être commises avant sa mise 
en vigueur, 

SECTION VI. — Juridictions spéciales. 

205. — L'Union a la faculté d'obliger les États qui ne 
possèdent pas une législation et une organisation judi- 
ciaire présentant des garanties suffisantes, à subir sur 
leur territoire l'établissement de tribunaux d'exception 
en faveur des étrangers. 

206. — Ces tribunaux peuvent avoir entièrement le 
caractère international et, alors, la nomination et l'admi- 
nistration en appartiennent à l'Union. 

Ils peuvent aussi avoir un caractère mixte et être com- 
posés pour partie de membres nommés par l'Union et 
pour le surplus de membres nommés par l'État indigène. 

207. — Ces tribunaux ne sont compétents que pour 
les infractions commises par les étrangers en matière 
pénale. 

208. — La législation applicable est celle de l'État 
dont dépend l'étranger. 



LIVRE IV 

PROTECTION INTERNATIONALE DES INDIVIDUS 
ET DES PEUPLES 



TITRE PREMIER 

FAITS GÉNÉRAUX AUTORISANT L'INTERVENTION 

DE L'UNION 

ET RÈGLES DE CETTE INTERVENTION 



209. — Tous les gouvernements doivent interdire et 
réprimer énergiquement, sur les territoires dont ils pos- 
sèdent la souveraineté ou le protectorat, les actes de 
cannibalisme, les sacrifices humains, les tortures et les 
mutilations, la capture et le trafic des esclaves, et le 
recrutement de personnes destinées à pratiquer la pros- 
titution ou des actes immoraux. 

210. — L'esclavage domestique ne peut être établi sur 
des territoires où il n'existait pas au moment de la mise 
en vigueur de la présente loi. En tout cas, il ne peut 
donner lieu chez aucune nation ni à l'importation, ni au 
transit, ni à la sortie, ni au commerce des esclaves. 

211. — Tout esclave qui se réfugie sur un territoire 
ou sur un navire étranger, ou qui tombe au pouvoir des 
autorités chargées par un Etat de réprimer la traite des 
esclaves, est immédiatement libéré et protégé. Il est 
reconduit, autant que possible, dans ^on pays d'origine, 
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quand il en fait la demande. S'il préfère n'y pas retour- 
ner, le pays de refuge doit raccueillir et lui faciliter les 
moyens de pourvoir à son existence. 

212. — L'Union a qualité pour prendre toutes les 
mesures nécessaires afin d'empêcher le transit des esclaves 
par mer. 

213. — La surveillance et la répression de la- traite 
des esclaves ne peut être opérée que par la marine de 
guerre des Etats composant l'Union. 

214. — L'Union désigne les zones ainsi que les caté- 
gories de navires et d'embarcations qu'il est utile de 
soumettre à la surveillance internationale. Elle détermine 
les formalités à remplir pour que les capitaines de ces 
bâtiments ne puissent se livrer à la traite quand ils 
naviguent sous le pavillon d'un des Etats de l'Union. 

215. — Lorsqu'un bâtiment navigue sous le pavillon 
d'un des Etats de l'Union, les croiseurs ont seulement le 
droit de vérifier les papiers du bord, afin de s'informer 
s'il n'a pas commis une usurpation de pavillon ou négligé 
l'accomplissement des formalités prescrites en consé- 
quence de l'article 214, 

216. — Si le bâtiment ne navigue pas sous le pavillon 
d'un des États de l'Union, s'il a usurpé ce pavillon ou si 
ses papiers de bord ne sont pas en règle, le croiseur a 
le droit de visiter le bâtiment et de soumettre l'équipage 
et les passagers à une enquête sommaire. 

217. — Si l'enquête révèle un cas de traite, le. bâti- 
ment est saisi par le navire capteur. 

Si le bâtiment saisi naviguait sous le pavillon d'un des 
Etats dé r Union, son capitaine et son équipage sont 
livrés à un consul ou aux autorités territoriales de cet 
Etat, lequel doit les faire juger et punir selon sa propre 
législation. 

Dans le cas contraire, le capitaine et l'équipage sont 
livrés à un tribunal consulaire spécial organisé par 
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rUnion et chargé de juger et punir suivant les règles 
adoptées par FUnion. 

218. — Quand le jugement rendu contre le capitaine 
et Téquipage du bâtiment capturé constate un cas de 
traite, ce bâtiment est confisqué au profit de TEtat auquel 
appartient le navire capteur. 

219. — Si une visite plus étendue que celle des papiers 
du bord, ou si la capture du bâtiment soupçonné de 
traite sont effectuées â tort, il est alloué à l'armateur de 
ce bâtiment, par TEtat dont dépend le navire capteur, une 
indemnité représentative du dommage pécuniaire causé 
et dont le montant est arbitré par le tribunal consulaire 
indiqué à Farticle 217. 

220. — L'Union a le droit, dans un but de protection 
et de civilisation, de limiter ou d'interdire l'importation 
des armes perfectionnées et des .munitions - chez les 
peuples et peuplades non civilisés, quand ces armes 
peuvent favoriser la chasse aux esclaves, les incursions 
et razzias, et faire obstacle à la pénétration de la civili- 
sation. 

221. — Pour les mêmes motifs, l'Union peut interdire 
ou restreindre l'importation et la fabrication, chez les 
peuples et peuplades qui ne font pas partie de l'Union, 
de boissons alcooliques et de substances nuisibles à la 
santé, quand il est constaté que leur usage menace la 
vitalité des races indigènes. 

222. — Les prescriptions des articles 220 et 221 
peuvent être appliquées par l'Union même aux territoires 
dépendant des zones d'influence reconnues aux Etats de 
l'Union par les conventions internationales; mais non aux 
territoires sur lesquels ces États possèdent un droit de 
souveraineté ou de protectorat et l'exercent d'une façon 
effective. 
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TITRE II 

DES CONSULATS 

CHAPITRE PREMIER. — Organisation 
des Consulats. 

223. — Les consuls ont pour mission de protéger, 
dans la limite de leurs circonscriptions, la personne et 
les intérêts privés des nationaux de TEtat qui les nomme. 

224. — Ils peuvent cumuler les fonctions diplomatiques 
avec les fonctions consulaires, mais seulement quand ils 
résident au siège du gouvernement près duquel ils sont 
accrédités, et à défaut d'envoyés diplomatiques spéciaux 
près de ce gouvernement (1). 

225. — Les consuls généraux et consuls ordinaires 
{consules missi) doivent être des nationaux de TEtat qui 
les nomme et n'exercer aucune autre profession ni fonction 
que celle de consul. 

Les vice-consuls {consules electi) peuvent exercer des 
professions commerciales ou autres et n'être pas ressor- 
tissants dé rÉtat qui les choisit (2). 



(1) « Cette restriction a pour tut de faire obstacle à la tendance de 
<« certains gouvernements qui confèrent sans nécessité des pouvoirs diplo- 
« matiques à leurs consuls dans les grands ports, afin d'obtenir pour eux 
« les immunités diplomatiques beaucoup plus étendues que les immunités 
<( consulaires; alors que, de l'avis général, il y a lieu de restreindre ces 
a immunités au strict nécessaire, principalement en matière d'exterritori^- 
<( lité. » 

(2) « Nous n'avons pas cru devoir adopter le titre d'agent consulaire pro- 
» posé par l'Institut de droit international pour les « Consules electi ').Tout 
{< en admettant iort bien qu'il convient de donner aux « missi » des pouvoirs 
« plus étendus et de leur attribuer la préséance sur les « electi », nous pro- 
« testons contre le vocable peu flatteur proposé par l'Institut pour ces 
« derniers et contre le rang subalterne auquel il veut les réduire. 

« U est évident que si on refuse un titre honorifique convenable aux electi 
'i qui, ne recevant aucun traitement, sont souvent appelés « consules ad 
<< honorem », leur bon recrutement deviendra impossible ; or les États 
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226. — Les vice-consuls sont indépendants des consuls 
et peuvent recevoir les mêmes pouvoirs que ces derniers. 
Ils leur sont assimilés à tous points de vue, cependant 
les consuls ont sur eux le droit de préséance et possèdent 
des immunités plus étendues ainsi qu'il résulte des 
articles 233 à 239. 

227. — Un consul ne peut entrer en fonctions sans que 
son titre de nomination ait été présenté au Gouvernement 
de l'Etat sur le territoire duquel il est appelé à exercer, 
et sans que Texequatur ait été obtenu. 

228. — Un État ne peut, sans rompre les relations, 
refuser systématiquement Fexequatur aux consuls qui 
lui sont présentés, mais il peut le refuser à ceux qu'il ne 
lui convient pas d'agréer, et le retirer en cours de 
fonctions, sans avoir à motiver ses décisions. 

Il peut également refuser, pour des motifs politiques 
ou en vue de la conservation des secrets de la défense 
nationale, l'établissement ou le maintien de consuls dans 
des localités déterminées. 

CHAPITRE IL — Fonctions des Consuls. 

229. — Les consuls peuvent recevoir les attributions 
suivantes : 

Veiller à la protection de la personne et des biens des 
nationaux qu'ils représentent, et, en cas d'absence des 
intéressés, prendre d'office toutes mesures conservatoires 
de leurs droits en consignant, en prenant en dépôt, ou en 
plaçant, soit sous scellés, soit sous séquestre, les biens et 
valeurs leur appartenant. 

« seraient fort gênés de ne pouvoir recruter des electi dans les localités où 
« ils ont trop peu d'intérêts à sauvegarder pour qu'ils puissent y entretenir 
« à grands frais des consuls de carrière. 

H Quant aux « misai », il serait facile, en les divisant en consuls généraux 
« et en consuls ordinaires de différentes classes, d'établir entre eux les 
« distinctions et la hiérarchie qu'ils désirent. » 
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Passer pour ces nationaux les actes de l'état civil. Re- 
cevoir pour eux tous actns authentiques devant être uti^ 
lises en dehors du territoire de TEtat où ces consuls 
exercent leurs fonctions. Recevoir pour tous autres na- 
tionaux des actes authentiques, quand ces actes se réfè- 
rent à des biens situés sur le territoire de l'Etat dont le 
consul représente les intérêts, ou à des affaires qui 
doivent y être traitées. 

Servir d'intermédiaire aux nationaux représentés, vis- 
à-vis du gouvernement de leur État, pour toutes consta- 
tations et formalités administratives. Leur délivrer toutes 
pièces administratives, visas et légalisations. 

Accomplir, vis-à-vis d'eux, tous actes de juridiction 
gracieuse et, notamment, recevoir toutes déclarations 
d'adoption ou d'émancipation, organiser la tutelle et la 
curatelle des incapables. 

Visiter les navires portant le pavillon de l'État dont 
ils représentent les nationaux, procéder à tous visas, 
contrôles et constatations et à tous actes de police du 
bord; recevoir tous contrats d'assurance, d'emprunt, de 
constitution d'hypothèque, de vente ou autres concernant 
ces navires, leurs approvisionnements, leur matériel et 
leurs cargaisons et, au besoin, procéder eux-mêmes à 
leur vente aux enchères. 

Adresser au gouvernement de l'État représenté tous 
renseignements administratifs, commerciaux, industriels 
et autres pouvant être utiles pour les intérêts privés de 
ses nationaux. 

230. — Les consuls ne peuvent posséder des pouvoirs 
de juridiction contentieuse que dans les cas prévus par 
les articles 165, 206 et 217, mais ils peuvent dresser des 
procès -verbaux authentiques de conciliation entre les 
nationaux qu'ils représentent, prononcer à titre d'arbitres 
entre eux quand ceux-ci les choisissent à cet effet, et 
remplir des commissions rogatoires. 
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231. — Le gouvernement qui nomme un consul doit 
préciser, dans l'acte de nomination, les pouvoirs qu'il lui 
confère. 

232. — 11 peut, soit diviser ces pouvoirs entre les 
consuls et les chanceliers qu'il leur adjoint, pourvu que 
ceux-ci procèdent sous la responsabilité des consuls ; soit 
priver des consuls ou vice-consuls locaux d'une partie 
des pouvoirs qu'il a le droit de leur conférer, en les réser- 
vant à des consuls ayant une circonscription et des pou- 
voirs plus étendus. 

CHAPITRE ni. — Immunités. 

233. — Les consuls sont inviolables, au même titre et 
dans les mêmes conditions que les agents diplomatiques ; 
et les dispositions des articles 72 à 82 leur sont appli- 
cables, avec cette seule différence que l'inviolabilité s'ap- 
plique à eux seuls et ne profite ni aux membres de leur 
famille, ni à leurs collaborateurs et domestiques. 

234. — Au point de vue de l'exterritorialité, les 
articles 83 à 87 et 89 à 94 sont applicables aux consuls, 
mais leur sont exclusivement personnels ; toutefois les 
articles 83 à 87 sont applicables à leurs femmes et à 
leurs parents en ligne directe demeurant avec eux. 

235. — Les consuls ne sont pas justiciables des tribu- 
naux locaux pour les actes qu'ils accomplissent en cette 
qualité et dans les limites de leur compétence. 

Les personnes qui se croient lésées par ces actes 
doivent saisir de leurs plaintes le gouvernement territorial, 
qui y donne suite, quand il y a lieu, par voie diploma- 
tique. 

236. — Us sont justiciables, à tous autres points de vue, 
de la justice locale, mais ne peuvent être détenus préven- 
tivement sans le consentement de leur gouvernement. 

Cependant, dans les cas graves et quand il y a urgence. 
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leur incarcération préventive peut avoir lieu après avis 
favorable du corps consulaire de leur circonscription, 
quand cette circonscription compte au moins trois consuls 
ou vice-consuls d'une nationalité étrangère à la leur et à 
celle de FEtat poursuivant. 

237. — Les consuls peuvent placer au-dessus de la 
porte extérieure du consulat un écusson aux armes de la 
nation qu'ils représentent, avec l'indication : « Consulat 
ou vice-consulat de » 

Us peuvent arborer le drapeau de cette nation aux jours 
de solennités publiques, au-dessus de Fécusson, dans les 
villes où leur gouvernement n'a pas d'agent diplomatique. 
Us peuvent aussi hisser ce drapeau sur l'embarcation 
qu'ils emploient dans l'exercice de leurs fonctions. 

238. — Les vice-consuls ne sont pas couverts person- 
nellement par le privilège de l'inviolabilité, mais ce pri- 
vilège s'applique à leur chancellerie et à tout son contenu, 
ainsi qu'à leur correspondance officielle portant le sceau 
du consulat. 

239. — L'exterritorialité ne s'applique pas à eux et 
ils sont, au point de vue des impôts, soumis au même 
régime que s'ils étaient de simples particuliers. Les 
locaux exclusivement affectés aux bureaux du consulat 
et aux archives en sont, toutefois, exceptés. 

CHAPITRE IV. — Fin de la mission consulaire. 

240. — La mission d'un consul prend fin par sa mort, 
son rappel, ou par le retrait de l'exequatur. 

241. — L'état de guerre entre le pays où il exerce ses 
fonctions et celui qu'il représente, n'interrompt pas de 
plein droit sa mission; mais le gouvernement territorial 
reste libre de lui retirer l'exequatur et même de suppri- 
mer son poste. 

LA LOI DBS NATIONS. 8 
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242. — Lors du décès d'un consul en fonctions, les 
scellés sont a])posés sur les archives et papiers du con- 
sulat, et leur inventaire est dressé par les soins de son 
agent subalterne ou d'un autre consul ou vice-consul de 
la même nation. 

243. — En cas de rappel du consul, le gouvernement 
territorial en est simplement avisé par le gouvernement 
représenté. 

244. — Les consuls n'ont pas besoin d'un nouvel 
exequatur quand un changement se produit dans le gou- 
vernement territorial ou dans le gouvernement de l'Etat 
représenté. 



LIVRE V 

DES BIENS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX 



TITRE PREMIER 

LE TERRITOIRE 

CHAPITRE PREMIER. — Définition et situation 
juridique du territoire. 

245. — Le territoire de chaque Etat est composé des 
terres, cours d'eau, lacs, étangs et mers qui sont englobés 
dans ses limites frontières. 

Quand ce territoire joint une mer libre, il comprend 
en outre, sous le nom de mer territoriale, conformément 
aux articles 300 et suivants du présent code, une zone de 
la mer qui borde ses côtes. 

246. — Quel que soit son régime interne, un État n'a 
sur son territoire, au point de vue international, que le 
droit de souveraineté et non celui de propriété. 

Cette règle s'applique même au domaine public et au 
domaine privé de l'Etat. 

CHAPITRE II. — Limites du territoire. 

247. — Les limites du territoire d'un Etat sont fixées, 
soit d'après une possession réunissant la durée minimum 
et les conditions déterminées pour la prescription acqui- 
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sitive, conformément aux articles 282 et suivants, soit au 
moyen de conventions écrites spéciales. 

248. — Quand la possession est incertaine et, en cas 
de convention écrite, quand ses termes ne contiennent 
pas d'indications contraires, il est fait application des 
règles insérées dans les articles 249 à 261. 

249. — Si la frontière est constituée par une montagne, 
la ligne séparative est celle de partage des eaux. 

Ce mode de délimitation s'applique également au cas 
où deux Etats sont propriétaires de deux vallées ou de 
deux bassins fluviaux contigus. 

250. — Si deux Etats sont séparés par un cours d'eau, 
la frontière est déterminée par la ligne médiane de ce 
cours d'eau et se déplace en même temps qu'elle. 

La ligne médiane est calculée au moment où les eaux 
occupent le niveau qui a été le plus fréquemment atteint 
par elles au cours de l'année précédant la détermination 
de la frontière. 

Cette détermination faite, la frontière ne suit pas les 
variations ultérieures du cours d'eau, à moins que des 
modifications de l'étiage tenant à des causes durables, ou 
des modifications des berges provenant d'érosions ou 
d'attérissements, ne viennent à faire perdre à l'un des 
États intéressés un vingtième en largeur, au minimum, de 
la surface de ce cours d'eau (1). 

251 . — A l'embouchure des fleuves formant un delta, la 
frontière suit la ligne médiane du bras le plus navigable. 

252. — Chaque Etat riverain a la souveraineté des îles 
situées entre la ligne médiane du cours d'eau et la rive 
de son territoire. 

(1) 4 Contrairement à beaucoup d'auteurs, nous préférons la ligne médiane 
« du cours d'eau à la ligne des sondages les plus profonds ou axe du 
« thalweg; car la première est plus fixe et plus facile à déterminer et n'offre 
« pas, comme l'axe du thalweg, l'inconvénient de longer tantôt une rive, 
« tantôt l'autre et de suivre rarement la ligne médiane du cours d'éau qui 
'( est la véritable limite naturelle. » 
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Si cette ligne médiane traverse une île, l'île entière 
dépend de l'Etat auquel cette ligne en attribue la portion 
la plus étendue; mais, si les deux portions sont égales, 
chaque Etat conserve sa part. 

Le déplacement de la ligne médiane ne modifie pas le 
droit de souveraineté de chaque Etat sur ces îles, quand 
leur sol est en tout ou en partie occupé ou exploité par 
leurs ressortissants. 

253; — La ligne médiane ancienne reste la ligne fron- 
tière, quand le cours d'eau abandonne complètement son 
lit pour couler sur le territoire de l'un des deux Etats 
contigus. 

254. — Les ponts, viaducs et autres ouvrages établis- 
sant des communications et services entre deux Etats, à 
travers un cours d'eau frontière, leur appartiennent en 
commun; et leurs frais d'entretien d'une rive à l'autre se 
divisent par moitié. 

255. — Si deux États sont séparés par un lac ou une 
mer intérieure n'ayant aucune communication naturelle 
navigable avec la mer libre, la ligne frontière est la 
même que la ligne médiane de la nappe d'eau calculée 
conformément aux règles de l'article 250. 

256. — Quand les frontières d'un État joignent la mer 
libre, la limite de la frontière suit la laisse de la basse mer 
calculée d'après l'amplitude des marées de moyenne force. 

257. — A l'embouchure des fleuves, la frontière littorale 
suit une ligne qui passe de l'extrémité d'une rive à l'autre, 
quelle que soit la largeur de l'estuaire. 

258. — Pour les baies, la règle est la même que pour 
les fleuves, quand la largeur de l'ouverture de la baie ne 
dépasse pas douze milles marins (1). 

(1) Le mille marin français (60 au degré de latitude) représente 1851 
mètres 85 centimètres. Malgré toutes nos préférences pour le système 
métrique, nous avons conservé cette mesure parce qu'elle est restée usuelle 
en droit maritime et parce que nous ne voulons pus préjuger la question 
dont la solution est réservée à TUnion par Tarticle 466. 
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Si cette largeur est dépassée, la ligne frontière suit les 
sinuosités de la côte, sauf à partir du point où la baie se 
rétrécit de façon à ne plus dépasser la largeur précitée. 

Dans cette partie, la frontière est déterminée par une 
ligne droite tirée en travers de la baie, dans la partie la 
plus rapprochée de son ouverture vers la mer où l'écart 
entre les deux côtes ne dépasse pas douze milles. 

259. — Un Etat dont les côtes joignent une mer libre 
peut exécuter tous les travaux nécessaires pour agrandir 
Son territoire au moyen de conquêtes sur la mer, et sa 
frontière suit la limite de ses conquêtes à mesure qu'il 
les effectue. 

Toutefois, quand un détroit seulement le sépare d'un 
autre Etat, il ne peut, en accomplissant ces travaux, ni 
rendre la navigation internationale plus difficile, ni 
restreindre la limite de la mer territoriale de FÉtat 
voisin. 

260. — La ligne frontière est considérée comme se 
prolongeant au-dessus et au-dessous du sol, aussi loin 
que l'homme peut exercer ses droits, suivant une ligné 
perpendiculaire déterminée d'après la loi de la pesanteur. 



TITRE II 

ACQUISITION DE LA SOUVERAINETÉ 
TERRITORIALE 

CHAPITRE PREMIER. — De ïoccupation. 

SECTION I. — Territoires déserts. 

261. — La souveraineté sur un territoire désert et sàiis 
maître ne s'acquiert qu'au moyen d'une occupation eflec- 
tive, laquelle doit réunir les deux conditions suivantes : 
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1* Prise de possession d'un territoire déterminé faite 
au nom du gouvernement d'un État ; 

2** Notification officielle de la prise de possession dans 
Tannée de Toccupation. 

262. — La prise de possession s'accomplit par réta- 
blissement d'un pouvoir local responsable, pourvu de 
moyens suffisants pour maintenir Tordre et pour assurer 
Texercice régulier de son autorité dans les bmites du 
territoire occupé. 

263. — La notification de la prise de possession n'est 
pas assujettie à des questions de forme, mais doit être 
faite à T Union et à tous les Etats organisés comportant 
des relations extérieures au moment de la prise de pos- 
session. 

La liste de ces Etats est arrêtée et tenue à jour par 
TUnion. 

264. — Si un Etat abandonne un territoire précédem- 
ment occupé par lui et le laisse redevenir désert, un 
autre Etat doit, avant de Toccuper, faire fixer par TUnion 
le délai imparti à TEtat premier occupant pour en 
reprendre possession et notifier à ce dernier la décision 
de TUnion. 

Faute de procéder à la réoccupation dans le délai fixé, 
TEtat premier occupant est déchu de ses droits. 

La date de la demande présentée à TUnion par TEtat 
qui désire réoccuper le territoire abandonné fixe son droit 
de priorité vis-à-vis de toute demande ultérieure sem- 
blable. 

265. — La souveraineté d'un Etat s'étend sur les îles 
et îlots dépendant des archipels qui lui appartiennent, 
sans qu'il ait besoin d'occuper chacun d'eux d'une manière 
effective. 

Cette règle s'étend aux îles et îlots situés dans les 
limites de la mer territoriale des continents et îles soumis 
à sa souveraineté. 
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SECTION II. — Territoires habités. 

266. — Ni roccupation paisible, ni la conquête ne 
peuvent conférer un droit de souveraineté sur un terri- 
toire habité, si ce n'est dans les cas prévus par Tarticle 34 
du présent code et à la condition que Tautorisation en 
soit accordée par l'Union avant l'occupation. 

267. — Quand l'Union juge à propos d'accorder à un 
Etat civilisé des droits de souveraineté ou de protectorat 
sur un territoire habité, il n'est pas tenu d'accorder la 
préférence à celui qui demande le premier à occuper ce 
territoire. Il doit s'inspirer de l'intérêt général et des 
droits particuliers déjà acquis, en donnant la préférence 
aux États qui colonisent avec humanité et succès, ou à 
ceux qui ont une population très dense et ont besoin 
d'accroître leur territoire. L'Union doit, en outre, éviter, 
autant que possible, de constituer des enclaves gênantes, 
de morceler des bassins fluviaux, et de restreindre les 
zones dont un Etat a déjà préparé la colonisation en y 
étendant ses relations et son influence. 

A défaut de motifs spéciaux de préférence, l'Union doit' 
mettre les habitants du pays à même de faire leur choix 
parmi les nations qu'elle juge aptes à occuper leur terri- 
toire dans de bonnes conditions. 

268. — L'Union peut réserver des zones de colonisation 
au profit d'États déterminés, en leur accordant des délais 
pour l'occupation progressive des territoires. 

269. — 11 est procédé conformément à l'article 264 
quand un État cesse d'occuper un territoire habité ou ne 
procède pas à son occupation dans les délais fixés par 
l'Union. 

270. — L'Union a qualité pour imposer à l'occupant 
toutes prescriptions tendant à sauvegarder les droits et 
intérêts des anciens habitants du territoire. 

271. — Les indigènes doivent notamment être admis 
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à conserver tous les biens qu'ils se sont appropriés et ne 
peuvent en être expropriés que moyennant une juste 
indemnité et seulement quand cette expropriation est 
nécessaire pour l'organisation de services publics d'inté- 
rêt général, ainsi qu'il est en usage chez les peuples 
civilisés. 

272. — Si les indigènes vivent dispersés ou à l'état 
nomade, leur habitat peut être restreint à une portion du 
territoire, pourvu que cette portion soit saine, s'adapte 
autant que possible à leur genre d'existence, et leur offre 
largement les ressources suffisantes pour y vivre et pros- 
pérer en s'adonnant à la culture du sol et à l'utilisation 
des produits du pays. 

273. — L'Etat occupant doit éviter, vis-à-vis des 
indigènes, tout acte de rigueur inutile, s'abstenir de 
représailles, et ne procéder à des actes d'autorité et de 
répression que dans la stricte mesure nécessaire pour 
sauvegarder la sécurité de ses ressortissants et le succès 
de la tâche par lui entreprise. 

274. — L'autorité instituée par l'occupant a le devoir 
de veiller à la conservation des populations indigènes, à 
leur éducation et à l'amélioration de leurs conditions 
morales et matérielles. 

275. — La liberté de conscience et l'exercice de leurs 
cultes doivent être garantis aux indigènes, sauf interdic- 
tion des pratiques contraires A la morale et à l'humanité. 

276. — L'autorité doit préparer progiessivement l'abo- 
lition de l'esclavage. Elle doit interdire immédiatement 
la traite des esclaves, ainsi que l'achat ou l'emploi 
d'esclaves pour le service domestique par des personnes 
autres que les indigènes. 

277. — Dans le cas où l'État occupant n'observerait 
pas les prescriptions à lui imposées par les articles qui 
précèdent ou par l'Union, l'Union aurait vis-à-vis de lui 
le droit de remontrance et, en cas de fautes graves et 
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persistantes, celui d'intervenir pour imposer son autorité 
et au besoin pour obliger cet Etat à Tévacuation du ter- 
ritoire ou à la cessation du protectorat. 

CHAPITRE IL — De V accession. 

278. — La souveraineté d'un État s'étend aux attéris- 
sements qui se forment naturellement sur les rives des 
fleuves et sur le bord des îles ou des côtes qui dépendent 
de son territoire. 

279. — Elle s'étend aussi sur les îles ou îlots qui se 
forment naturellement, soit en deçà de la ligne frontière 
traversant les cours d'eau, étangs, lacs et mers intérieures 
qui séparent soç territoire de celui d'un Etat voisin, soit 
dans les limites de sa mer territoriale. 

Ceux qui se forment dans des eaux indivises entre 
plusieurs États leur appartiennent en commun. 

280. — Un État peut consolider comme il lui plaît les 
berges lui appartenant sur le bord des cours d'eau, étangs, 
lacs et mers intérieures le séparant d'un État voisin, mais 
il ne peut exécuter aucun travail susceptible de favoriser 
les attérissements le long de ses berges, ni de faire dévier 
le cours des eaux vers la rive opposée, sans le consente- 
ment préalable de l'autre État riverain. 

CHAPITRE II L — De la prescription, 

281. — Un État peut acquérir par prescription le droit 
de souveraineté sur des territoires contigus à ses frontières 
et sur lesquels un autre État possède, mais n'exerce pas 
des droits de souveraineté. 

282. — L'État qui oppose la prescription acquisitive 
doit justifier de Texercice réel de son droit de souverai- 
neté sur le territoire prescrit pendant un délai ininter- 
rompu de trente années. 
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283. — Si le territoire pour la possession duquel un 
Etat invoque la prescription est habité, cet État doit 
justifier qu'il a exercé vis-à-vis de ses habitants des droits 
de souveraineté aussi étendus que ceux auxquels il soumet 
ses propres nationaux. 

Si ce territoire n'est pas habité, il suffit que l'État 
prescrivant y manifeste sa souveraineté par l'exécution et 
l'entretien de travaux publics, pourvu que ces travaux 
donnent naissance à des ouvrages d'un caractère perma- 
nent et non occulte, tels qu'une route, un pont, un poteau 
frontière. 

284. — L'occupation et l'appropriation à titre privé par 
des nationaux d'un État ne peuvent pas, par elles-mêmes, 
faire courir la prescription. 

285. — La prescription doit être paisible et ininter- 
rompue et, en cas d'interruption» la fraction de délai 
primitivement acquise ne compte pas dans le calcul final. 

286. — Les protestations privées des individus habitant 
ou possédant le territoire soumis à La prescription acqui- 
sitive n'interrompent ni ne suspendent la prescription. 

Ceux-ci ont seulement le droit d'invoquer, s'il y a lieu, 
le bénéfice des dispositions contenues aux articles 19 et 
suivants du présent code. 

287. — Si rÉtat voisin revendique comme lui appar- 
tenant le territoire sur lequel l'État prescrivant exerce sa 
souveraineté, il doit s'abstenir de tout acte d'invasion et 
présenter sa revendication par voie diplomatique. 

288. — La juste revendication présentée par l'État 
souverain à l'État prescrivant est suspensive de la pres- 
cription si, à défaut de satisfaction et dans les six mois 
de cette revendication, il a saisi TUnion de sa réclamation 
en rinyitant à statuer sur le différend. 

289. — Si rUnion se prononce au sujet du territoire 
contesté contre l'État qui y exerce en fait sa souveraineté, 
cette décision est interruptive de la prescription; et, si 
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FEtat bénéficiaire de la décision est empêché de rentrer 
à l'amiable en possession de ce territoire, il peut con- 
server ses droits, en renouvelant sa protestation contre 
l'occupation étrangère avant l'expiration de chaque 
période trentenaire. 



TITRE III 

DES CESSIONS DE TERRITOIRE 

290. — Un territoire habité ne peut être l'objet d'une 
cession, ni à titre gratuit, ni à titre onéreux. 

291. — L'Etat qui veut se dessaisir de son droit de 
souveraineté sur un territoire doit en faire l'abandon 
pur et simple, en laissant ses habitants statuer librement 
au sujet de leur nationalité. 

Dans ce cas les restrictions des articles 22, 23, 24 et 27 
ne sont pas applicables. 

292. — La cession du droit de souveraineté est, 
toutefois, admissible quand elle se produit sous forme 
d'échange de territoires entre deux Etats, pourvu que 
l'échange réunisse les conditions suivantes : 

V Proposition du traité d'échange par les pouvoirs 
compétents des deux Etats ; 

2** Acceptation de cet échange par les nationaux de 
chacun des territoires échangés, au moyen d'un plébiscite 
exprimé conformément aux articles 29 et suivants du 
présent code ; 

3° Absence de toute mesure de pression ou d'intimida- 
tion de la part de l'un ou l'autre des Etats ; 

4® Absence de soulte ou d'avantage indirect constituant 
un lucre au profit de l'un des États échangistes. 

293. — Les prescriptions qui précèdent ne font pas 
obstacle à ce qu'un Etat autorise un autre Etat à faire 
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encaisser directement certains de ses revenus tels que 
les droits de douane, ou le produit de ses monopoles, 
à titre de garantie et de remboursement de ses obliga- 
tions financières ; pourvu qu^il n'en résulte aucune délé- 
gation de son droit de souveraineté. 



TITRE IV 

DE LA MER 

CHAPITRE PREMIER, — La haute mer, 

294. — La haute mer, c'est-à-dire celle qui se trouve 
en dehors des limites de la mer territoriale, est libre, ne 
peut être soumise à la souveraineté d'aucun Etat, et les 
produits et richesses naturelles qu'elle contient appar- 
tiennent au premier occupant. 

295. — Toutefois, au point de vue de la pêche, les 
Etats riverains d'une mer libre ont la faculté d'imposer 
des restrictions destinées à éviter son dépeuplement, en 
limitant les lieux et époques de pêche, la nature et la 
puissance de capture des engins. Ils ont aussi le droit 
d'élaborer des règlements, en vue d'assurer le bon ordre 
et la sécurité sur les lieux de pêche. 

296. — Ce droit de réglementation s'étend à la distance 
de cinquante myriamètres au delà de la mer territoriale. 

297. — Il doit être fixé et exercé en commun sur les 
mers et golfes entourés de plusieurs côtés par des terri- 
toires continentaux ou des îles appartenant à plusieurs 
États, quand les limites des mers territoriales de ces 
Etats ne sont pas éloignées de plus de cent myriamètres. 

298. — En cas de désaccord entre ces États au sujet 
du règlement à intervenir, il est statué à la majorité, en 
donnant à chaque État une voix proportionnelle à l'éten- 
due de ses côtes bordant les mers et golfes en question. 
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299. — Les Etats qui procèdent à une réglementation 
du droit de pêche en dehors de leurs eaux territoriales 
doivent l'observer eux-mêmes dans toute sa rigueur, ils 
ne peuvent formuler aucune exigence inutile ou vexatoire 
ni susceptible d'empêcher les Etats éloignés d'exercer 
leurs droits en concurrence avec les leurs. 

A défaut par eux de se conformer aux prescriptions du 
présent article, l'Union a le droit d'intervenir et de révi- 
ser les règlements. 

CHAPITRE II. — La mer territoriale. 

300. — Les Etats ont un droit de souveraineté sur une 
zone de la mer qui baigne leurs côtes. 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

301. — La mer territoriale s'étend à six milles marins 
au large de la ligne frontière fixée par les articles 256 
à 259. 

302. — Cette limite est invariable pour tous les Etats, 
en temps de paix comme en temps de guerre. 

303. — Dans tout détroit dont les côtes opposées 
appartiennent à des Etats différents et sont distantes de 
moins de douze milles, la ligne séparative des mers 
territoriales de ces États est la ligne médiane du détroit. 

304. — Les règles fixées par le présent chapitre sont 
applicables au cas où des Etats sont séparés par des 
cours d'eau, lacs ou mers intérieurs, si, au lieu de fixer 
la frontière suivant la ligne médiane des surfaces d'eau, 
conformément aux articles 250, 251 et 255, les États 
riverains ont déclaré ces surfaces communes et n'ont 
pas modifié par un accord les prescriptions du présent 
article. 

305. — Chaque État a un droit exclusif d'exercer la 
police sur la mer territoriale qui borde son territoire et 
d'en recueillir tous les produits. 
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306. — Quand un Etat désire supprimer ou modifier 
un phare ou son éclairage, ainsi que des balises ou autres 
signaux utiles pour la sécurité de la navigation et établis 
par lui sur ses côtes ou dans ses eaux territoriales, il doit 
le notifier aux autres États trois mois avant de faire les 
suppressions ou modifications projetées. 

En temps de guerre, ce délai peut être réduit à dix 
jours par le belligérant qui y trouve intérêt. 

La notification ci-dessus prescrite doit avoir lieu 
immédiatement quand, par suite d'un cas fortuit, un 
phare cesse de fonctionner et ne pourra être remis en 
service au cours des huit jours qui suivront l'accident. 

CHAPITRE ///. — La Navigation. 

SECTION I. - Nationalité et identité des navires. 

307. — Tout bâtiment qui navigue, soit sur la mer 
libre, soit dans les eaux territoriales d'une nation étran- 
gère, doit avoir une nationalité régulièrement établie. 

308. — Chaque Etat fixe librement les conditions per- 
mettant de l'obtenir. 

309. — Les navires admis à la nationalisation sont 
inscrits par l'État qui la concède sur un registre spécial, 
et sont domiciliés dans un port de cet État, ou des 
colonies et pays de protectorat de cet État, dit port 
d'attache. 

310. — Un navire indique sa nationalité au moyen du 
pavillon de l'État dont il dépend, pavillon qu'il doit 
maintenir constamment hissé dès qu'il navigue en dehors 
de la mer territoriale de cet État. 

311. — La preuve de la nationalité se fait par la 
production d'une copie certifiée de l'acte de nationalisation 
contenant la description du navire et portant le visa de 
l'autorité maritime commandant son port d'attache. 
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Ce visa doit confirmer le maintien de Tacte de natio- 
nalisation et être renouvelé chaque fois que le capitaine 
quitte son port d'attache. 

Si le navire est plus d'un an sans toucher à ce port, 
le visa doit être renouvelé au cours de chaque année 
d'absence par un consul de la nation à laquelle appartient 
le navire. 

312. — Les navires de guerre et navires assimilés ont 
de plein droit la nationalité de FEtat auquel ils appar- 
tiennent et sont dispensés de toute formalité d'immatri- 
culation et de visa. 

313. — Sont assimilés aux navires de guerre, les 
navires appartenant à TÉtat, qui sont commandés par 
des marins de TÉtat en activité de service et ne servent 
ni au commerce, ni au transport à titre onéreux des 
voyageurs. 

314. — Les navires de guerre et assimilés sont tenus 
de porter, en outre du pavillon national, un pavillon ou 
flamme qui les distingue des autres navires. 

315. — Les navires de guerre et assimilés rencontrés 
en mer libre n'ont à justifier de leur nationalité que par 
le port des pavillons indiqués à l'article 314. 

Quand ils entrent dans les eaux territoriales d'un 
autre État, leur commandant doit présenter à toute 
réquisition, soit de l'autorité territoriale compétente, soit 
du commandant des navires de guerre de cet Etat, la 
commission qui lui a conféré son grade et l'ordre de 
service qui lui a confié la direction du navire. 

316. — En mer libre, les navires de commerce et de 
plaisance n'ont à faire la preuve de leur nationalité que 
vis-à-vis des navires de guerre de l'Etat dont ils 
dépendent. 

317. — Ils ne peuvent être arrêtés ni visités par des 
navires de guerre étrangers que dans les cas suivants : i 



V S'ils se livrent manifestement à des actes de pira- 
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terie ou se trouvent dans les conditions prévues par les 
articles 212 à 219 ; 

2° S'ils se trouvent dans toutes autres conditions de 
visite prévues par F Union, afin de permettre l'application 
de mesures de surveillance ou de répression prescrites 
dans un but d'humanité ou d'intérêt général ; 

3° En cas de guerre, dans les conditions prévues par 
les articles 713, 715 et 775. 

318. — Quand un navire de commerce ou de plaisance 
entre dans les eaux territoriales d'une nation étrangère, 
son commandant doit faire la preuve de la nationalité du 
navire en produisant les pièces énumérées à l'article 311, 
soit à l'autorité territoriale compétente, soit aux com- 
mandants de tous navires de guerre de cette nation. 

319. — Tout navire autre que les navires de guerre 
destinés au combat, qui sort des eaux territoriales de sa 
nation, doit satisfaire aux prescriptions de l'Union quant 
aux indications extérieures destinées à permettre de cons- 
tater son identité. 

SECTION II. — Navigation en haute mer. 

320. — La haute mer, en dehors des eaux territoriales, 
est ouverte aux navires de tous les Etats, sans qu'il puisse 
être créé aucun privilège ni aucune prédominance au 
profit d'un État en dehors des prescriptions des articles 
295 à 299. 

SECTION III.— Navigation dans les eaux territoriales. 
§ 1. — Navires de guerre et assimilés. 

321. — Les navires de guerre et les navires qui leur 
sont assimilés conformément à l'article 313, ne peuvent 
entrer dans les eaux territoriales d'un Etat étranger 
qu'après y avoir été autorisés par l'autorité locale com- 

LA LOI DBS NATIONS. 9 



130 LA LOI DES NATIONS. 

pétente, à la suite d'une demande écrite et motivée signée 
de leurs commandants. 

322. — Les refus d'autorisation n'ont pas besoin d'être 
motivés et ne peuvent être considérés comme une marque 
d'inimitié. 

323. — En temps de paix, l'entrée des baies, rades, 
estuaires, ports et havres, ne peut être refusée à ces 
navires quand ils sont mis en danger par l'état de la 
mer ou par des avaries graves ; mais leurs équipages 
doivent se conformer à toutes les exigences de l'autorité 
territoriale ayant pour but la conservation des secrets 
de la défense nationale. 

Ce droit d'entrée s'applique même aux ports exclusive- 
ment militaires, quand le lieu de refuge ne contient aucun 
autre abri suffisant. 

324. — En temps de guerre, la règle est fixée pour 
les États neutres par le titre IV du livre YII. 

325. — Les navires de guerre et assimilés ont, en 
temps de paix comme en temps de guerre, toute liberté 
pour franchir les détroits, même quand les eaux de ces 
détroits sont exclusivement territoriales, à la condition 
que ces navires aient pour but de gagner une mer libre. 

La dispense d'autorisation accordée en pareil cas laisse 
subsister l'obligation du préavis exigé par l'article 321. 

326. — Le navire de guerre ou assimilé qui entre dans 
les eaux territoriales d'une nation étrangère doit se con- 
former au cérémonial établi par l'Union et par les traités 
particuliers. 

§ 2. — Navires de comjvierce et de plaisance. 

327. — Tout État doit laisser les navires de commerce 
et de plaisance étrangers naviguer librement dans ses 
eaux territoriales, y compris les fleuves et canaux, et 
pénétrer dans ses rades, havres et ports. 

Les ports exclusivement militaires peuvent leur être 
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fermés , sauf dans les cas prévus par Tarticle 323 dont 
tout le contenu leur est applicable. 

328. — Ce droit d'accès est limité à Taccès direct, en 
ce sens qu'il peut être interdit à tout navigateur étranger 
dans les étendues d'eau sises à l'intérieur du territoire, 
et auxquelles il ne peut parvenir par eau avec le navire 
même qui l'a amené dans les eaux territoriales. 

329. — L'accès peut être interdit aux navires étrangers 
dans les canaux à écluses, à l'époque où ces canaux ne 
déversent pas d'eau surabondante, et où l'usage des 
écluses rend admissible la possibilité d'une interruption 
ultérieure de la navigation. 

330. — La libre circulation dans les eaux territoriales 
comprend le droit de promenade, de relation et de 
commerce ; mais ne donne aux navires étrangers aucun 
droit à la pêche, ni aux produits de la mer ou du sol 
dans ces eaux territoriales. 

331 . — Chaque État est libre de réserver à ses nationaux 
le privilège des transports par eau, soit entre les divers 
poiiîts des côtes de la métropole, soit entre ces côtes et 
celles de ses colonies. 

Ce privilège ne peut s'étendre aux relations entre la 
métropole et les pays dont elle a seulement le protectorat 
ou entre elle et celles de ses colonies qui possèdent un 
régime économique et un pouvoir législatif autonomes. 

332. — Les navires étrangers, qui passent ou s'arrêtent 
dans les eaux territoriales d'un État, doivent respecter les 
lois et règlements locaux, notamment ceux qui concernent 
le stationnement et la police sanitaire. 

En cas de contravention grave et persistante, le com- 
mandant, après avis officieux et courtois resté sans effet, 
pourrait être invité et, au besoin, contraint à reprendre 
la mer. 

Il en serait de même si les autorités locales jugeaient 
que la présence de son navire est une cause de désordre 
ou de danger pour la sûreté de l'État. 



132 LA LOI DES NATIONS. 

333. — Aucune mesure de rigueur comportant l'inter- 
vention de la force armée ne peut être prise contre un 
navire de guerre ou un navire assimilé et, si un différend 
s'élève entre le commandant de ce navire et l'autorité 
locale, celle-ci doit en confier la solution à l'autorité 
centrale qui emploie à cet effet la voie diplomatique. 

SECTION IV. — Des taxes de navigation. 

334. — L'autorité territoriale a le droit d'établir les 
taxes suivantes à la charge des navires qui viennent 
stationner dans ses eaux territoriales. 

335. — Une taxe ayant le caractère de droit de phare, 
de balisage, et, s'il y a lieu, de dragage, peut être perçue 
de tous les navires qui pénètrent et jettent l'ancre dans 
les eaux territoriales à l'intérieur de la ligne frontière. 

336. — Une autre taxe pcîut être exigée des navires qui 
stationnent dans les ports et havres en raison des travaux 
faits pour la création et l'entretien de ces ouvrages. 

337. — Enfin une autre taxe distincte peut être perçue 
des navires qui pénètrent dans les fleuves, canaux,' lacs 
et mers intérieurs, en raison des travaux qui y ont été 
faits pour favoriser la navigation et faciliter l'embarque- 
ment et le débarquement des voyageurs et des marchan- 
dises. 

Les fleuves et canaux doivent être divisés en secteurs, 
et la taxe générale divisée entre ces secteurs, suivant 
l'importance des travaux effectués et des services installés 
dans chacun d'eux. 

Les navires acquittent seulement la portion de taxe 
afférente aux secteurs dans lesquels ils ont pénétré. 

338. — Il est admis que ces taxes peuvent s'élever au 
chiffre nécessaire pour faire face à l'intérêt et à l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement et aux 
dépenses d'entretien effectuées pour créer et entretenir 
les ouvrages et services mis à la disposition des navigateurs. 
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mais qu'elles ne peuvent le dépasser et devenir une 
source de gain pour TEtat qui les impose. 

339. — Lors de la mise en vigueur du présent code, il 
ne pourra être institué, pour travaux de premier établis- 
sement antérieurs, des taxes plus élevées que celles alors 
en usage. Ces dernières taxes seront supprimées quand 
les travaux qui les auront motivées auront plus de 
cinquante ans de date, même si Tamortissement des frais de 
premier établissement n'a pas encore été obtenu à cette 
époque. Elles seraient d'ailleurs réduites, si elles dépas- 
saient les limites fixées par l'article 338. 

340. — Le pilotage et le remorquage ne peuvent être 
rendus obligatoires pour les navires étrangers ; mais, si 
Tautorité territoriale a institué ou subventionné des 
services de pilotage et de remorquage, ceux des navires 
étrangers auxquels les moyens du bord ne suffisent pas 
doivent avoir exclusivement recours à ces services et 
acquitter les frais de ces opérations. 

341. — Les taxes imposées en conséquence des articles 
335, 336, 337 et 340 ne peuvent être plus élevées pour 
les étrangers que pour les nationaux, et l'autorité terri- 
toriale ne peut éluder indirectement les prescriptions du 
présent article. 

342. — Les taxes doivent être perçues proportionnel- 
lement au tonnage brut des navires. 

343. — Les navires de guerre et assimilés sont exempts 
de toute taxe mais doivent acquitter les frais de pilote et 
de remorqueur, quand ils en font usage. 

344. — Les navires qui entrent dans les eaux terri- 
toriales pour s'y abriter contre la tempête ou pour y 
réparer leurs avaries, sont exempts de toute taxe, à la 
condition, s'il s'agit d'un navire marchand, qu'il ne fasse 
aucun embarquement ou débarquement de voyageurs et 
de marchandises ; et, s'il s'agit d'un navire de plaisance, 
qu'il n'entre en communication avec la terre que pour son 
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réapprovisionnement ou la réparation de ses avaries et 
ne laisse pas descendre à terre les touristes et passagers 
qui s'y trouvent. 

345. — Les navires de commerce, qui entrent dans un 
port, soit pour charger ou décharger du lest, soit pour 
un service postal, soit pour demander ou transmettre 
des instructions et échanger des correspondances, sans 
charger ni décharger des voyageurs et des marchandises, 
sont dispensés des taxes prévues par les articles 336 
et 337. 

346. — Le navire qui décharge des marchandises et 
des voyageurs dans plusieurs ports d'un même Etat sans 
en recharger n'acquitte qu'une seule fois la taxe prévue 
par ces deux articles. 

La taxe exigible est la taxe la plus onéreuse et, si la 
taxe afférente au premier port dans lequel entre ce navire 
n'est pas la taxe la plus élevée, le complément est perçu 
lors de son entrée dans les autres ports. 

347. — Quand un Etat étranger estime que les taxes 
imposées en conséquence du présent chapitre sont illégales 
ou exagérées, il saisit de sa plainte l'Union, qui a le droit 
de réviser, quand il y a lieu, la taxation. 

348. — Les navires ancrés dans les eaux territoriales 
sont soumis, ainsi que tout leur contenu, à arrêt et saisie 
par décision de justice pour les taxes dont ils sont 
passibles en conséquence du présent chapitre, pour toutes 
sommes dont ils peuvent être redevables envers l'autorité 
administrative territoriale, ainsi que pour tous intérêts et 
frais. 

Toutefois, aucune saisie-arrêt ne peut être pratiquée 
sur les correspondances postales, et le navire saisi qui les 
porte reste libre, soit de les expédier j)ar un autre 
navire, soit de les faire transmettre par l'Etat saisissant, 
après lui avoir tenu compte des frais d'affranchissement 
dus. 
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349. — Les officiers ministériels et agents d'exécution 
sont autorisés à signifier toutes notifications et à faire 
tous actes d'exécution sur les navires étrangers, en se 
conformant aux lois de procédure applicables aux navires 
nationaux et sans qu'il soit indispensable de recourir à 
l'intervention des consuls de la nation à laquelle appar- 
tient le navire. 

350. — Les navires de guerre et assimilés ne peuvent 
être saisis. 

351 . — Les officiers publics, ministériels et autres, requis 
de procéder à des actes de leur ministère sur des navires 
étrangers ancrés dans les eaux territoriales pour exécuter 
les prescriptions de l'article 348, doivent s'y rendre, et 
leurs actes, reçus en la forme et dans les conditions 
réglementaires d'après la loi locale, ont le même effet et 
la même valeur que s'ils avaient été faits par ces officiers 
à terre, dans l'étendue de leurs circonscriptions terri- 
toriales, dès lors que leurs circonscriptions bordent la 
partie des eaux territoriales où ces navires sont à l'ancre. 

SECTION V. — Régies de navigation. 

352. — Les navires doivent observer les règles de 
navigation prescrites par l'Union, afin d'assurer la sécurité 
de la navigation et d'éviter les collisions et notamment 
celles qui fixent les itinéraires, les manœuvres et les 
signaux. 

353. — Les prescriptions de l'article 352 doivent être 
observées, même dans les eaux territoriales, et aucun 
Etat ne peut établir, dans celles de ses eaux qui sont 
accessibles à la navigation étrangère, des règlements en 
contradiction avec ceux imposés par l'Union. 

SECTION Vf. — Des collisions. 

354. — En cas de collision entre deux navires, ceux-ci 
doivent rester à proximité l'un de l'autre, autant que 
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l'état de la mer et leurs avaries le permettent, jusqu'à ce 
que les circonstances de la rencontre et l'étendue du 
dommage aient été constatées et que le navire le moins 
endommagé ait prêté à l'autre toute l'assistance possible. 

355. — Si un navire cause des dégâts à des ouvrages 
établis sur la côte, tels qu'une balise, une jetée, un débar- 
cadère, il doit la réparation du dommage causé, lors 
même que son commandant n'est pas en faute et peut 
invoquer le cas de force majeure. 

356. — Le commandant qui n'observe pas les pres- 
criptions de l'article 332 ou qui, par culpabilité ou 
impéritie, a occasionné une collision entre deux navires, 
doit être à jamais privé de tout commandement (1). 

SECTION VII. — Des naufrages. 

357. — Quand un navire étranger se trouve en 
détresse, échoue ou fait naufrage dans les eaux territo- 
riales d'une nation quelconque, l'autorité locale doit 
porter secours aux personnes qui occupent le navire et 
leur donner toute l'assistance possible pour le sauvetage 
du navire et de son contenu. 

358. — En cas d'échouement ou de naufrage, l'autorité 
locale doit, dans le plus bref délai possible, en aviser le 
consul ou l'agent diplomatique le plus proche de la 
nation à laquelle appartient le navire. 

359. — Si le navire est resté sous le commandement 
de ses officiers ou si le Consul représentant la nation dont 
ce navire dépend est présent, l'autorité locale doit sim- 
plement donner à ceux-ci aide et protection. 

Dans le cas contraire, elle a qualité pour prendre 
d'office toutes mesures conservatoires, afin d'assurer le 



(1) « Malgré leur intime connexité, nous n'avons pas cru devoir solutionnep 
« les questions de juridiction et de responsabilité qu'engendrent les collisions 
« de navires ces questions rentrant dans le domaine du droit international 
« privé. » 
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sauvetage et la protection tant des passagers et de l'équi- 
page, que du navire et de son contenu. 

Sa responsabilité n'est engagée ni en cas d'échec, ni 
même en cas de manœuvres défectueuses. 

360. — Le navire naufragé et tous objets en provenant 
restent appartenir à leur propriétaire qui, à défaut d'alié- 
nation, peut exercer utilement pendant dix ans son droit 
de revendication en nature. 

Si le navire ou les objets en provenant ont été vendus 
par leur propriétaire ou par le consul compétent, le droit 
du propriétaire est reporté sur le prix. 

361. — L'autorité territoriale a qualité pour ordonner 
la vente du navire échoué ou naufragé et de tout son 
contenu, quand le propriétaire du navire ou le consul qui 
le représente en ont signé l'abandon, ou quand, à défaut 
de leur intervention, l'urgence d'une mise en vente totale 
ou partielle s'impose. 

Dans ce cas, l'autorité territoriale procède à la vente 
aux enchères publiques, suivant les formes légales, et 
conserve le prix d'aliénation qui peut lui être réclamé 
pendant trente ans du jour de la vente, faute de quoi il 
lui est acquis par prescription. 

362. — Quand un navire naufragé constitue une épave 
dangereuse pour la navigation, l'autorité territoriale a le 
droit de notifier, au consul représentant la nation dont 
dépend ce navire, une mise en demeure d'avoir à. le faire 
renflouer ou détruire dans un délai déterminé dont elle 
est seule juge. 

Si elle n'obtient pas satisfaction dans le délai prescrit, 
l'autorité territoriale peut détruire l'épave et réclamer au 
propriétaire du navire les frais faits pour y parvenir. 

En mer libre, pareil droit appartient à l'Union. 

363. — L'autorité territoriale ne peut réclamer aux 
propriétaires des navires et objets naufragés que ses 
simples déboursés. 
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A défaut de paiement par les intéressés, elle peut exer- 
cer son recours contre TEtat dont dépend le navire et 
qui est en pareil cas solidairement responsable de ses 
nationaux. 



LIVRE VI 

DES OBLIGATIONS INTERNATIONALES 



TITRE PREMIER 

GÉNÉRALITÉS 

364. — Les Etats sont soumis, de plein droit, dans 
leurs rapports réciproques, à des obligations légales qui 
constituent des augments externes de leur souveraineté 
quand ils s'en prévalent contre les autres Etats, ou des 
restrictions à leur souveraineté quand elles sont invoquées 
contre eux. 

363. — Tout Etat peut aussi contracter des obligations 
conventionnelles, soit avec un autre Etat, soit avec les 
nationaux de cet Etat. 



TITRE II 

OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES 

CHAPITRE PREMIER, — Obligations 
conventionnelles entre États. 

SECTION I. — Généralités. 

366. — Les obligations conventionnelles entre Etats 
peuvent exister par suite de conventions tacites, verbales 
ou écrites. 



I 
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367. — Les conventions écrites portent le nom géné- 
rique de traités. 

368. — Aucun gouvernement ne peut passer une con- 
vention pouvant entraîner l'aliénation du territoire natio- 
nal, ainsi qu'il est expliqué au titre III du livre V. 

Il ne peut, non plus, obliger ses nationaux à accomplir, 
au profit et sur le territoire d'un État étranger, des actes 
personnels tels que le service militaire ou des travaux 
quelconques. 

Les obligations conventionnelles doivent donc, en 
dehors de l'exception prévue par l'article 292, avoir un 
objet purement mobilier ou revêtir un caractère, soit 
négatif, soit passif. 

Les restrictions stipulées au présent articlç ne s'appli- 
quent pas aux rapports existant entre les Etats unis ou 
confédérés, lesquels sont réglés par le droit interne (1). 

SECTION II. — Conclusion et forme des traités. 

369. — La négociation des traités peut être conduite 
par l'autorité territoriale compétente ou par des délé- 
gués auxquels elle transmet tout ou partie de ses pou- 
voirs. 

370. — Cette négociation peut être précédée de confé- 
rences qui donnent lieu à de simples études préparatoires 
et n'engagent pas les parties. 

371. — Les traités doivent contenir : l'indication des 
Etats contractants ; renonciation de l'objet du traité ; 
l'énumération des noms et qualités des négociateurs, et 
la constatation de leurs pouvoirs ; les clauses de la con- 
vention ; les réserves qui peuvent être utiles, notamment 
au point de vue de la ratification ; le lieu et la date de 

(1) « En principe ces restrictions ne devraient pas, non plus, faire obstacle 
fi aux traités d^alliance défensive entre États ; mais, en cas d^adoption de 
« l'organisation que nous proposons, l'Union générale de tous les peuples 
« serait incompatible avec des unions et ligues partielles ». 
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la signature ; le nombre des exemplaires rédigés ; la 
signature et le sceau des négociateurs. 

Il doit être remis, au minimum, un exemplaire du 
traité à chacun des États contractants. 

372. — L'inexécution des prescriptions de forme n'est 
pas par elle-même une cause de nullité absolue. 

SECTION III. — Conditions de validité des traités. 

373. — Un Etat n'a pleine capacité pour conclure tous 
traités que s'il jouit sans restriction de sa souveraineté 
externe . 

374. — Les États dont la souveraineté externe est 
restreinte doivent, pour leur conclusion, observer les 
conventions qui les lient, soit aux États protecteurs ou 
suzerains, soit à ceux avec lesquels ils sont unis ou 
confédérés. 

375. — Le droit constitutionnel de chaque État désigne 
les autorités chargées de négocier et signer les traités, et 
celles qui ont pour mission de les ratifier ou de les 
rejeter. 

376. — En temps de guerre, les chefs d'armées ou de 
détachements militaires ont, de plein droit, les pouvoirs 
nécessaires pour consentir toutes conventions purement 
militaires s'appliquant aux troupes placées sous leurs 
ordres. 

Les gouvernements dont ils dépendent ne peuvent leur 
imposer la nécessité d'une ratification, mais ils peuvent 
leur adjoindre des délégués spéciaux chargés de signer 
ou contresigner les conventions. En ce cas, les délégués 
doivent accompagner les chefs militaires et la notification 
préalable de leur mandat doit être faite en temps utile, 
soit au chef militaire ennemi appelé à signer la conven- 
tion, soit à son gouvernement. 

377. — L'objet d'un traité doit être possible. 
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378. — Il doit être licite et, par suite, ne peut être 
contraire ni au droit international, ni au droit interne de 
rÉtat qui conclut le traité, ni aux engagements pris par 
cet Etat vis-à-vis des autres États. 

379. — Les traités ne peuvent être annulés pour cause 
de lésion. 

380. — Leur nullité peut être prononcée pour cause 
de dol. 

381. — La violence ne peut entraîner la nullité d'un 
traité que si elle est exercée contre la personne, soit des 
négociateurs, soit des autorités qui leur ont conféré leur 
mandat ou qui doivent ratifier le traité. 

Ces personnes doivent jouir de la même inviolabilité 
que les agents diplomatiques, et si, parmi elles, se 
trouvent des combattants qui ont été faits prisonniers de 
guerre, l'Etat qui les retient captifs a le choix, ou de 
leur rendre leur liberté définitive pour qu'ils puissent 
collaborer à la conclusion du traité, ou de mettre l'État 
adverse à même de pourvoir à leur remplacement. 

SECTION IV. — Caractère Juridique, interprétation 
et exécution des traités. 

382. — Dès qu'il est définitif, un traité devient obli- 
gatoire dans les rapports des États contractants et 
obligatoire pour tous les ressortissants de ces États. 

383. — A défaut d'entente entre les États intéressés, 
l'Union a seule qualité pour prononcer l'annulation ou la 
résiliation d'un traité, pour assurer son exécution, et pour 
statuer sur toutes difficultés d'interprétation ou d'appli- 
cation pendantes entre des États ou entre des Etats et 
des particuliers étrangers. 

SECTION V. — Garanties d'exécution des traités. 

384. — La garantie d'exécution d un traité au moyen 
d'otages est prohibée. 
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385. — L'occupation provisoire totale ou partielle du 
territoire d'un État est admise comme garantie d'un 
traité, mais, si ce n'est pas l'Union elle-même qui 
l'effectue, cette occupation doit être préalablement auto- 
risée par l'Union, qui reste libre de la restreindre ou de 
la faire cesser (juand elle le juge opportun. 

386. — Des Etats peuvent se porter garants, soit de la 
neutralité, soit de l'indépendance de certains autres 
États, soit enfin du maintien de l'ordre et de la libre 
jouissance des droits publics, politiques ou civils dans 
des Étais livrés à l'anarchie ou à des persécutions 
violentes. 

Mais ces garanties ne peuvent être accordées qu'avec 
l'autorisation de l'Union et sous sa surveillance. Elles 
constituent une simple délégation toujours révocable des 
droits d'intervention qui, dans un but d'intérêt général, 
sont exclusivement dévolus à l'Union. 

387. — Les États ont toute liberté pour garantir les 
obligations financières d'un autre État et sont respon- 
sables dans la limite de leurs engagements. 

388. — L'État débiteur peut garantir ses obligations 
financières, en donnant à l'État créancier un privilège 
sur les ressources annuelles au moyen desquelles il 
alimente son trésor public, et en déléguant leur recouvre- 
ment aux représentants de ce dernier. 

389. — Si, lors de la naissance de l'obligation, un 
privilège de ce genre a été accordé à l'État créancier, 
mais sans que l'État débiteur se soit dessaisi du recou- 
vrement des ressources sus-visées, et si ce dernier a 
manqué à ses engagements et détourné ces ressources de 
leur affectation, l'État, créancier peut, après avoir fait 
constater le défaut de paiement, exiger que le soin de 
leur recouvrement soit confié désormais à ses délégués, 
jusqu'à concurrence des sommes et valeurs liquides et 
exigibles dont il poursuit la rentrée. 



144 LA. LOI DES NATIONS. 

390. — L'État créancier n'a de privilège sur les res- 
sources de rÉtat débiteur que dans la mesure des 
garanties concédées par ce dernier au moment même de 
la naissance de Fobligation. 

En dehors de ces conditions, les diligences et contraintes 
auxquelles l'Etat créancier a eu recours et les garanties 
obtenues par lui depuis la naissance de l'obligation, lui 
permettent seulement de conserver les paiements faits 
entre ses mains avant l'intervention d'un autre créancier 
étranger, mais ne lui créent aucun privilège ultérieur 
vis-à-vis de ce créancier intervenant, qu'il est obligé 
d'admettre au marc le franc. 

391. — Tout État impayé d'une obligation financière 
liquide et exigible peut empêcher que des privilèges 
soient ultérieurement concédés à son détriment par l'État 
débiteur. Il doit, pour cela, faire constater le défaut de 
paiement et notifier cette constatation à l'Union, avec 
opposition à la concession d'un privilège quelconque par 
l'iîltat débiteur, jusqu'à ce que celui-ci l'ait désintéressé. 

392. — Quand l'État débiteur n'a conféré à l'État 
créancier aucune garantie spéciale et suffisante, et vient 
à manquer à ses engagements, l'État créancier n'a 
d'action que sur les droits de douane ou autres droits 
similaires frappant les personnes et les biens de toute 
nationalité à leur entrée sur le territoire de l'État débi- 
teur, sur les droits perçus par ce dernier de tous navi- 
gateurs en vertu des articles 335, 336 et 337, et sur les 
impôts et taxes de toute nature dont les nationaux de 
l'État poursuivant peuvent être passibles envers l'État 
débiteur, soit en raison de leur résidence ou domicile 
sur le territoire de cet Etat, soit en raison des biens 
qu'ils possèdent sur ce territoire. 

L'État poursuivant peut exiger que le recouvrement 
des droits et taxes ci-dessus ait lieu par les soins de ses 
délégués, sauf en ce qui concerne les impôts et taxes 
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dus par ses nationaux qu'il peut seulement saisir-arrêter 
entre les mains de ces derniers. 

393. — Aucun national d'un Etat débiteur, lorsqu'il 
est créancier de cet Etat, ne peut faire échec aux droits 
d'un État créancier, vis-à-vis de cet Etat débiteur, ni 
même venir en concurrence avec lui. » 

394. — Les privilèges admis par l'article 388 ne sont 
opposables aux Etats tiers que si la convention qui les 
accorde a été notifiée à l'Union. 

Leur rang de priorité est fixé en conséquence de la 
date de cette notification, sauf quand une convention 
d'antériorité ou de concurrence a été stipulée entre les 
intéressés. 

395. — La remise à l'Etat débiteur, par l'État créancier, 
des sommes, valeurs ou biens quelconques formant l'objet 
de l'obligation, peut être différée jusqu'à ce que cette 
notification ait été eflfectuée, et que l'État créancier ait 
acquis la certitude d'avoir obtenu les garanties et le rang 
promis. 

Si ces garanties et rang lui font défaut, il est de plein 
droit dégagé de la convention contractée. v 

396. — Toute extinction d'obligation conventionnelle 
conclue avec garanties, conformément à l'article 388, 
doit être notifiée à l'Union, dans le mois de sa date, par 
le créancier désintéressé. 

Faute par lui de le faire, le débiteur peut le citer 
devant l'Union pour faire constater sa libération et l'exr 
tinction des garanties données. 

397. — L'Union doit tenir état de toutes les notifica- 
tions et constatations prescrites par les articles 394 et 396^ 
et en donner communication immédiate aux agents 
diplomatiques ou consuls qui en font la demande. I 

398. — Un État n'a jamais le droit d'employer lui- 
même des moyens de coercition pour obtenir un paiement 
ou des garanties. 11 doit s'adresser à l'Union, qui soutient 

LA LOI DES MATIONS. ' "^j ,. iO- !>};.. y, 
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ses justes réclamations et lui fait, au besoin, obtenir 
satisfaction par les moyens mis à sa disposition. 

SECTION VI. - Extinction des traités. 

399. — L'extinction d'un traité a lieu, comme il est 
d'usage en droit civil, par le paiement ou l'exécution, la 
remise volontaire ou le consentement mutuel, la perte de 
la chose due si l'objet de l'obligation est un corps certain 
et déterminé, la compensation, la confusion, la novation, 
la nullité, l'eflfet de la condition résolutoire, l'arrivée du 
terme et la prescription. 

Elle peut aussi se produire par la dénonciation. 

400. — On entend, par arrivée du terme, l'expiration 
du délai pendant lequel le traité devait rester en vigueur; 
mais si cet événement empêche la naissance d'obligations 
nouvelles, il ne libère pas un État des dettes pécuniaires 
ou de corps certains qu'il a pu contracter en conséquence 
du traité et pendant sa durée, et dont il ne s'est pas 
libéré. 

401. — La prescription libératoire ne s'applique qu'aux 
dettes pécuniaires ou de corps certains. Elle est acquise 
après l'expiration d'un délai non interrompu de cinq ans 
pour les intérêts, les fruits, les revenus et les frais, et de 
trente ans pour les capitaux et les corps certains. 

Le délai court depuis la date de l'exigibilitéou, en cas 
de réclamation interruptive postérieure à cette échéance, 
depuis la date de la réclamation. 

Les réclamations se font par la voie diplomatique. 

402. — La faculté pour un Etat de dénoncer un traité 
existe dans les cas suivants : 

1** Quand ce traité a été conclu pour une durée non 
limitée ; 

2** Quand il a réservé la faculté de dénonciation ; 

S"* S'il devient contraire au droit international par 
suite, notamment, de la promulgation de lois intematio^ 
nales nouvelles ; 
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4° Quand les circonstances qui ont motivé le traité se 
sont modifiées et que ce traité n'a plus sa raison d'être ; 

5" Et lorsque, par suite d'événements postérieurs au 
traité, son maintien est devenu compromettant pour 
l'existence politique ou économique de l'Etat dénonçant. 

403. — Les réserves de l'article 400 s'appliquent au 
cas de dénonciation. 

CHAPITRE IL — Obligations conventionnelles 
entre États et particuliers étrangers. 

404. — Un Etat peut passer des conventions avec des 
sociétés privées étrangères ou des particuliers étrangers ; 
mais ces conventions ne peuvent affecter le caractère de 
conventions politiques et ne peuvent engendrer que des 
obligations financières, industrielles ou commerciales. 

405. — Quand un État cherche à contracter un emprunt 
public avec des particuliers, en dehors de ses frontières, 
les États étrangers peuvent s'opposer à ce qu'il soit 
procédé sur leurs territoires à Touverture de guichets 
spéciaux de souscription, ainsi qu'à des annonces et 
mesures de publicité relatives à cet emprunt. 

Pareilles mesures peuvent être prises au sujet de toute 
émission de parts, d'actions ou d'obligations faite par 
une société étrangère. 

406. — Un État est également libre de prohiber sur 
son territoire la vente en public des titres provenant des 
emprunts et émissions visés par l'article 405, d'interdire 
à ses officiers publics et ministériels de consacrer les 
transactions dont ils sont l'objet, et d'empêcher la cons- 
tatation de leurs cours dans tous imprimés distribués ou 
vendus au public. 

407. — Quand un État débiteur d'une obligation con- 
tractée à l'étranger envers des sociétés privées ou des 
particuliers ne remplit pas ses engagements, ses créan* 
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ciers n*ont aucune action directe contre lui ; mais TEtat 
dont ils sont les nationaux a le droit d'intervenir pour 
les représenter et faire valoir leurs droits. 

408 rf — ^ Les dispositions des articles 387 à 398 inclus 
sont applicables aux conventions passées entre les États 
.et des sociétés ou particuliers étrangers. 

409. — Les dispositions des articles 399 à 403 inclus 
leur sont également applicables, avec cette différence que 
leur dénonciation ne peut avoir lieu pour les motifs 
indiqués sous les n°* 4 et 5 de Tarticle 402. 

410. — Un État étranger créancier ne peut arguer de 
son titre d'État pour prétendre à un droit de préférence 
vis-à-vis d'un particulier étranger créancier qui fait valoir 
ses droits, en même temps que lui, vis-à-vis d'un État 
débiteur. 



TITRE III 

OBLIGATIONS LÉGALES 

CHAPITRE PREMIER. — Généralités. 

411. — Les rapports internationaux créent entre les 
peuples une solidarité d'intérêts qui engendre des 
obligations légales réciproques, dont le nombre et l'im- 
portance sont en corrélation avec ces rapports. 

La plupart de ces obligations ont été énumérées dans 
les chapitres du présent code où leur place était désignée ; 
iîelles se reliant à des matières moins importantes ou 
moins complexes sont groupées dans le présent cha- 
pitre. 

412. — Les créances qui naissent des obligations 
légales des États sont placées, au point de vue des 
garanties de recouvrement, sous les règles fixées par les 
articles 392 et 393. 
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Toutefois, quand un État déclare vouloir user du droit 
d'expropriation résultant en sa faveur de certaines dis- 
positions légales, il peut être tenu, avant d'user de ce 
droit, de consigner à l'Etat qui subit l'expropriation le 
montant approximatif des indemnités qui en seront la 
<îonséquence. 

CHAPITRE IL — Voies terrestres 
de communication. 

413. — Tout Etat doit admettre l'entrée et le passage 
paisible de tous étrangers sur les routes, chemins de fer 
et voies de toute nature mises à la disposition du public 
dans l'étendue de son territoire. 

414. — 11 doit également admettre les matières pre- 
mières, marchandises et autres objets provenant de 
l'étranger, à pénétrer par ces voies et à y circuler sur 
son territoire, soit pour y rester, soit pour y transiter, 
à la condition toutefois que ces matières, marchandises 
et objets ne soient ni dangereux ni d'un usage nuisible. 

415. — Les droits de transport ne peuvent être plus 
élevés ni moins rapides pour les étrangers que pour les 
nationaux. 

416. — Quand le territoire d'un État se trouve enclavé 
entre d'autres territoires étrangers et n'a aucune contiguité 
avec une mer libre, ni aucun moyen pratique d'accès 
par eau avec une mer libre, l'État enclavé a le droit de 
se relier par une voie ordinaire ou ferrée à l'une des 
voies analogues d'un État voisin, quand celle-ci corres- 
pond avec un port établi sur le rivage d'une mer libre. 
La voie continue, ainsi formée, devient d'un usage inter- 
national sur le territoire des divers États qu'elle traverse. 

Dans ce cas, si la voie étrangère utilisable au profit 
de l'État enclavé n'a pas été prolongée jusqu'à sa propre 
frontière, il a le droit d'établir ce prolongement sur le 
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territoire de l'État voisin, à la condition de le construire 
à ses frais, et de tenir compte, à l'État débiteur de la 
servitude, de toutes indemnités d'expropriation en raison 
du sol occupé sur son territoire et des préjudices causés 
aux riverains de la voie. 

417. — Lorsque le territoire d'un État est enclavé dans 
les conditions indiquées par l'article 416, 1«' alinéa, et 
que les territoires séparant cet État d'une mer libre ne 
possèdent pas une voie ferrée que l'État enclavé puisse 
emprunter utilement pour accéder à un port ouvert à la 
grande navigation sur cette mer, l'État enclavé a le droit 
de construire une ligne ferrée sur les territoires encla- 
vants, afin d'accéder à un port de ce genre, à charge 
de la construire à ses frais et d'acquitter toutes justes 
indemnités d'expropriation. 

418 — Si un territoire étranger forme une enclave 
constituant un obstacle aux communications terrestres 
entre deux ou plusieurs territoires, en obligeant ces terri- 
toires à des détours onéreux et considérables pour 
communiquer entre eux, l'État ou les États possédant les 
territoires séparés peuvent exiger de l'État enclavé qu'il 
les laisse raccorder leurs voies aux siennes dans les 
conditions prescrites à l'article 416, 2« alinéa, de façon 
à. établir une voie d'usage international. 

De plus, si l'État enclavé n'a pas de voie ferrée sus- 
ceptible d'un raccordement utile, et si les deux territoires 
séparés ne sont pas reliés entre eux par une voie fluviale 
facilement navigable traversant l'État enclavé, l'État ou 
les États souverains des territoires séparés peuvent 
construire à leurs frais, sur le territoire enclavé, la voie 
ferrée qui leur est nécessaire, à charge de toutes justes 
indemnités d'expropriation. 

419. — L'État qui se trouve obligé de recevoir sur son 
territoire une ligne ferrée construite par un État étranger, 
^n conformité des articles 416, 417 et 418, possède à 
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toute époque la faculté d'utiliser cette voie à son profit, 
en acquittant les droits de transport suivant le tarif 
imposé par TEtat constructeur à ses nationaux, ou d'en 
devenir le propriétaire et l'exploitant, en tenant compte 
à rÉtat constructeur d'une juste part des frais d'établis- 
sement et d'entretien du tronçon établi sur son territoire. 

Cette quote-part est fixée en raison de l'intérêt que 
cette voie présente pour lui, comparé à l'intérêt qu'elle 
présente pour les États qui en ont exigé la construction. 

Dans ce cas, l'Etat qui exerce le rachat ne saurait 
imposer des tarifs de transport supérieurs à ceux adoptés 
sur les autres parties de la ligne. Il peut être tenu de 
prendre à sa juste valeur l'excédent de matériel d'exploi- 
tation que le rachat de la ligne laisserait inutilisable 
entre les mains des exploitants primitifs. 

420. — Afin de faciliter les ententes internationales 
destinées à éviter les transbordements de voyageurs et de 
marchandises, toute ligne ferrée nouvelle, pouvant être 
appelée par sa situation et son importance à devenir une 
ligne internationale, devra désormais être construite de 
telle façon que la forme, la disposition et l'écartement 
de ses rails soient les mêmes que ceux communément en 
usage sur le continent dont le territoire traversé par 
cette voie fait partie. 

421. — En temps de guerre, l'État belligérant a le 
droit de fermer aux nations étrangères toutes les voies 
publiques existant sur son territoire. 

Toutefois ce droit est limité, vis-à-vis des Etats neutres, 
aux mesures que justifie la situation, ces mesures ne 
pouvant jamais avoir vis-à-vis d'eux un caractère inutile 
et vexatoire. 

422. — En cas de guerre, tout État belligérant a le 
droit, quand il le juge utile pour le sort de ses armes, 
de détruire toutes les voies et tout le matériel de com- 
munication existant sur son territoire. Mais, quand ces 
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voies et matériel appartiennent à un État étranger, ou 
à des particuliers étrangers, il doit les indemniser de leur 
valeur, sauf son recours contre les autres Etats belligé- 
rants, au cas où la responsabilité de la déclaration de 
guerre leur incomberait. 

CHAPITRE III. — Canaux istbmiques. 

. 423. — Tout canal qui traverse un isthme, qui est 
accessible aux navires longs-courriers, et met en commu- 
nication deux mers libres ou deux portions de mer libre, 
peut être déclaré d'utilité internationale et soumis aux 
règles ci-après. 

Mais l'Union des États civilisés, dont l'appréciation 
est souveraine, ne doit donner le caractère international 
à un canal isthmique, malgré la volonté de TÉtat sur le 
territoire duquel ce canal a été exécuté ou projeté, que 
si les avantages offerts par ce canal au commerce et à 
la navigation sont manifestement supérieurs à ceux des 
autres routes maritimes existantes. 

424. — La création et l'exploitation d'un canal isth- 
mique international sont réservés de préférence à l'État 
souverain du territoire traversé par ce canal. 

425. — A son défaut, l'Union peut en assumer la 
charge, soit directement, soit par des concessionnaires 
agissant sous son autorité et sa responsabilité. 

426. — En cas d'application de l'article 425, l'Union 
a le droit d'exproprier le sol nécessaire à l'exécution du 
canal, y compris l'emplacement des ports, villes, espla- 
nades, lieux de dépôt, digues et autres ouvrages néces- 
saires pour la création et l'exploitation du canal, et pour 
les besoins du commerce et du transit qui seront la 
conséquence de son exécution. 

L'Union a également le droit, dans ce cas, d'user du 
combustible, des minéraux et des matériaux à sa portée 
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pour la construction du canal et de ses annexes, ainsi 
que de l'eau nécessaire, soit pour ce canal, soit pour les 
personnes habitant Tétendue de la concession, soit pour 
Tapprovisionnement des navires traversant le canal. 

427. — Si rÊtat propriétaire ou exploitant du canal 
isthmique abandonne son entreprise ou fait obstacle à 
l'obtention des résultats utilitaires que les autres nations 
sont en droit d'en attendre, l'Union a le droit d'exproprier 
le canal achevé ou commencé, ainsi que ses dépendances. 

428. — Toute expropriation donne lieu à une juste 
indemnité au profit de l'État qui la subit, mais le fait 
d'attribuer le caractère international à un canal isthmique 
ne donne lieu à aucun dédommagement. 

429. — En toute circonstance, la création d'un canal 
isthmique international ne peut avoir lieu qu'en conformité 
d'un tracé et d'un plan d'exécution adoptés par l'Union. 

430. — Une taxe peut être perçue des navigateurs qui 
font usage du canal. 

Cette taxe comporte la rémunération des capitaux 
engagés, leur amortissement, les frais d'entretien et 
d'exploitation, un bénéfice calculé en raison de l'industrie 
déployée et des risques courus, et les frais de police et 
de protection sur le parcours du canal et de ses dépen- 
dances. 

Si l'Union a assumé la charge directe de l'entreprise, 
elle ne peut prétendre à un bénéfice industriel. 

431. — La taxe doit être proportionnelle au tonnage 
brut des navires en transit, avec fixation possible, en cas 
de besoin, d'un minimum par navire. 

432. — Ni l'administration du canal, ni l'Etat riverain, 
ne peuvent percevoir, en dehors de cette taxe, aucun 
droit sur les marins et passagers, ni sur les navires et 
leur contenu, dès lors qu'ils ne font que transiter et que 
le navire ne se livre à aucun acte de commerce. 

L'embarquement ou le débarquement de marins, de 
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passagers ou de correspondances et le ravitaillement en 
vivres, en eau ou en combustible ne peuvent être assimi- 
lés à des actes de commerce. 

433. — Les canaux isthmiques internationaux sont 
ouverts au passage paisible de tous navires de guerre. 

Cependant TEtat riverain du canal peut en refuser 
rentrée aux navires de guerre des puissances avec 
lesquelles il est en état d'hostilité. 

434. — Ces canaux et leurs dépendances sont considé- 
rés comme territoires neutres en cas de guerre, et il ne 
peut y être commis aucun acte d'hostilité, même par 
rÉtat sur le territoire duquel le canal existe. 

435. — La protection et la police du canal sont confiés 
à l'Etat riverain. 

Faute par lui de vouloir s'en charger, ou à défaut par 
lui de s'en acquitter d'une façon satisfaisante, cette tâche 
incombe à l'Union. 

436. — L'Union a qualité pour surveiller et contrôler 
l'administration et l'entretien des canaux isthmiques, 
pour approuver ou réviser les tarifs et pour établir les 
règlements relatifs au passage, à la neutralité, à la 
police sanitaire et à toutes autres mesures d'intérêt 
international. 

CHAPITRE IV.— Correspondances internationales. 

Section I. — correspondances par voies terrestres 
et par navires postaux. 

437. — Les États doivent s'accorder réciproquement 
toutes facilités pour l'échange international des corres- 
pondances télégraphiques ou autres. 

438. — En conséquence, chacun d'eux doit mettre à la 
disposition des étrangers tous les services qu'il a organisés 
par voies terrestres ou par navires postaux, à charge par 
ces étrangers d'observer les règlements fixés pour le 
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fonctionnement de ces services et d'acquitter les taxes de 
transmission. 

439. — Un Etat ne peut refuser à un État voisin 
Tautorisation de relier ses lignes de correspondances aux 
siennes, dès lors que ce dernier État procède dans les 
conditions prescrites par Tarticle 416, 2* alinéa, et assure 
des recettes rémunérant convenablement les dépenses 
complémentaires d'installation et d'exploitation que ces 
raccords peuvent entraîner. 

440. — Un État enclavé ne peut être privé des moyens 
de correspondance indispensables avec l'étranger et ne 
peut en priver les États qu'il sépare. 

En cas de nécessité, les dispositions stipulées aux 
articles 417 à 419 relativement aux transports, seraient 
applicables aux correspondances. 

441. — Les taxes perçues par un État, pour la trans- 
mission sur son territoire des correspondances, ne peu- 
vent être plus élevées pour les étrangers que pour les 
nationaux. 

La gratuité doit être accordée à toutes les communi- 
cations intéressant le service international. 

442. — Aucun droit de priorité ne peut être établi, si 
ce n'est en matière télégraphique et téléphonique, et 
seulement en faveur des communications d'État et de 
service. 

443. — Chaque État doit, sous peine de responsabilité, 
assurer dans ses services la liberté, la protection et le 
secret des correspondances. 

444. — En temps de paix, la liberté et le secret des 
correspondances en transit doivent être absolus. 

Si les correspondances étrangères sont à destination 
de l'État qui les reçoit, celui-ci peut apporter des excep- 
tions à cette règle, mais seulement dans la stricte mesure 
nécessaire pour assurer sa sécurité et celle de son gouver- 
nement, ainsi que l'observation de sa législation interne. 
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445. — L'Etat qui se trouve engagé dans une guerre 
peut modifier ou même supprimer ses services de corres- 
pondance; mais, sauf en cas de force majeure, il doit 
prévenir en temps utile les gouvernements étrangers des 
modifications et interruptions qui les intéressent. 

SECTION IL — Des communications télégraphiques 
maritimes. 

446. — Les États qui, par eux-mêmes ou par leurs 
concessionnaires, désirent établir des câbles télégra- 
phiques sous-marins, ne peuvent procéder à leur immer- 
sion qu'après avoir soumis à ITuion le tracé suivant 
lequel elle doit avoir lieu et après avoir reçu son auto- 
risation. 

447. — L'Union doit s'efforcer, dans la fixation de ce 
tracé, de favoriser et de protéger l'établissement des 
câbles sous-marins, tout en resti*eignant, autant que pos- 
sible, la gêne apportée par eux à l'exercice de la pêche 
et de la navigation. 

Elle doit consacrer le droit du premier occupant et 
éviter, s'il se peut, la superposition et la juxtaposition 
des câbles. 

448. — Si les câbles ont été posés avant la mise en 
vigueur de la présente loi, suivant des tracés gênants 
pour la pêche ou la navigation, l'Union aura le droit 
d'obliger leurs propriétaires à les déplacer sans indem- 
nité. 

Elle aura pareil droit pour les lignes autorisées par 
elle ; mais à charge, alors, d'une juste indemnité. 

449. — Chaque État fixe à son gré les points d'atter- 
rissement de ses câbles sur son territoire, mais il doit 
observer les prescriptions de l'Union pour les tracés 
d'immersion, même dans la mer territoriale qui borde 
ses côtes. 

Il n'y est pas assujetti pour les câbles qu'il pourrait 
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placer dans le lit des fleuves, lacs et mers intérieures 
existant sur son territoire. 

450. — L'Union a le droit de refuser Tautorisation de 
placer des câbles sous-marins se prolongeant dans la 
mer libre, quand elle estime insuffisant l'intérêt qu'ils 
présentent ou redoute un encombrement des fonds sous^ 
marins favorables à leur établissement. 

451. — L'Union doit établir et tenir à la disposition 
du public des cartes indiquant la position de tous les 
câbles sous-marins. 

452. — Tout État qui établit directement ou par 
concessionnaire des câbles sous-marins, a la faculté 
d'exiger la concession de points d'atterrissement sur les 
rivages des continents, îles et îlots appartenant à des 
Etats étrangers, quand ces points d'atterrissement sont 
d'une sérieuse utilité pour l'installation, l'entretien ou 
l'exploitation de ses câbles. 

453. — Ce droit ne peut s'exercer qu'à charge d'in- 
demniser l'État débiteur de la servitude, en raison du 
terrain occupé par la station établie au point d'atterris- 
sement. 

454. — Dans les cas prévus par l'article 452, l'État 
sur le territoire duquel un point d'atterrissement a été 
demandé pour un câble étranger, a la faculté d'exiger du 
propriétaire de ce câble l'établissement d'un bureau 
télégraphique lui permettant d'en faire usage. 

11 doit acquitter la taxe d'usage sur cette ligne, mais 
seulement dans la proportion de la distance que ses 
correspondances ont à parcourir. 

L'Etat bénéficiaire du bureau doit garantir au proprié- 
taire du câble un chififre de recettes suffisant pour couvrir 
les frais locaux d'administration, ainsi que l'intérêt et 
l'amortissement des frais de premier établissement néces- 
sités par la création de ce bureau. 

455. — Toute détérioration volontaire d'un câble sous- 
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marin oblige son auteur et ses complices, soUdairement 
entre eux, à la réparation du préjudice causé, et ce 
indépendamment des sanctions pénales qui peuvent les 
atteindre. 

456. — La loi applicable et la juridiction compétente 
sont, dans le cas de Farticle précédent : celles de l'État 
dont dépend le bâtiment qui a le coupable pour marin 
ou passager au moment du délit; celles du territoire 
souverain, si le délit est commis dans les eaux territo- 
riales d'un État par un individu non monté dans un 
canot ou embarcation ; et celles de la nationalité du 
coupable dans tous les autres cas. 

Si le délit a été commis dans des fleuves, lacs et 
mers intérieures d'un État, l'autorité territoriale est, en 
toute circonstance, seule compétente. 

457. — La responsabilité pécuniaire se trouve encourue, 
même quand la détérioration a été causée involontairement 
au moyen d'engins ou de procédés dont l'emploi est 
inutile pour la pêche et la navigation, tels que la pose, 
le lancement et l'explosion de mines ou de torpilles 
d'exercice ou de combat. 

458. — On ne peut exercer de recours contre une per- 
sonne qui a involontairement détérioré un câble, que si 
cette détérioration a été assez grave pour interrompre 
ou entraver les communications télégraphiques. 

459. — L'Union a qualité pour imposer des amendes 
aux navigateurs qui, par leurs engins de pêche, les ancres 
de leurs navires ou tous autres moyens, auront involon- 
tairement brisé ou détérioré des câbles sous-marins; 
mais seulement quand ils ne pourront excuser leurs actes 
par aucun cas de force majeure et quand les dégâts 
seront la conséquence d'une faute lourde. 

L'importance de ces amendes ne pourra dépasser le 
préjudice causé ni s'élever à un taux excessif. 

460. — Si la détérioration a été causée involontaire- 
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ment par un navire câblier au cours d'opérations de pose 
ou d'entretien d'un autre câble, le propriétaire de ce 
navire doit réparer l'avarie ou indemniser le propriétaire 
du câble avarié de la totalité des frais de réparation. 

461. — Les propriétaires de navires ou bâtiments qui 
peuvent prouver qu'ils ont sacrifié une ancre, un filet 
ou un autre engin de pêche pour ne pas endommager 
un câble sous-marin, doivent être indemnisés par le 
propriétaire du câble. 

Pour avoir droit à une telle indemnité il faut, autant 
que possible, qu'aussitôt après Taccident on ait dressé 
pour le constater un procès-verbal appuyé des témoi- 
gnages des gens de l'équipage ; et que le capitaine du navire 
fasse, dans les vingt-quatre heures de son arrivée au 
premier port de retour ou de relâche, sa déclaration aux 
autorités compétentes. Celles-ci en donnent avis aux 
autorités consulaires de la nation du propriétaire du 
câble. 

462. En cas de guerre, les Etats belligérants doivent 
s'abstenir de détruire ou endommager les câbles sous- 
marins, même ceux appartenant à leurs adversaires. 

Mais, en pareil cas, chaque État belligérant est libre 
d'interrompre ou de limiter toutes relations par ces câbles 
sur son territoire pendant la durée des hostilités. 

11 peut même couper sans indemnité les câbles appar- 
tenant, soit à un État, soit à des particuliers, quand ils 
relient exclusivement des territoires ennemis ; mais à la 
condition de pratiquer une seule coupure pour chacun 
d'eux, de relier les deux tronçons de façon à faciliter 
l'opération du repêchage et de la suture ultérieurs ; e 
enfin de déterminer la situation exacte de la rupture et 
de l'indiquer au propriétaire du câble lors du rétablisse- 
ment de la paix. 

463. — L'Union a qualité pour établir tous règlements 
utiles à la protection des câbles et à celle des navires 



160 LA LOI DES NATIONS. 

chargés de leur pose ou de leur entretien ; pour charger 
les navires de guerre des ttats composant TUnion de 
constater et réprimer toute contravention à la présente 
loi; et pour faire face aux dépenses lui incombant, en 
raison de sa mission relative aux câbles sous-marins, au 
moyen d'un prélèvement sur les recettes de toutes les 
lignes télégraphiques sous-marines qui traversent un 
espace quelconque de la mer libre. 

464. — Les dispositions du présent chapitre seraient 
applicables à toute autre utilisation de Télectricité pour 
des correspondances au moyen de câbles sous-marins ou 
de conduites quelconques sous-marines. 

465. — En temps de paix, TUnion a qualité pour régle- 
menter les correspondances sur mer au moyen de la 
télégraphie sans fil, afin d'empêcher toute mesure d'acca- 
parement ou de trouble contraire à lintérêt général et à 
l'équité ; mais, en temps de guerre, chaque nation belli- 
gérante est libre de détourner ou de contrarier les cor- 
respondances de ce genre de l'Etat ennemi, si elle le 
juge utile pour sa cause. 

CHAPITRE V. — Poids et Mesures. 

466. — L'Union doit faire choix du système de poids 
et mesures qu'elle estime le meilleur à tous égards et 
l'appliquer dans tous les règlements élaborés par ses 
soins, ainsi que dans les communications, jugements ou 
décisions émanant d'elle-même ou de ses institutions. 

Elle doit en outre s'efforcer de le faire adopter comme 
système légal par tous les Etats (I). 



(i) « Aux termes de la conventioa du 20 mai 1875, dix-huit nations ont 
« exprimé leur préférence en faveur du système métrique, en instituant à 
u Paris un bureau international des poids et mesures chargé de la conser- 
« vation des prototypes du mètre et du kilogramme et de toutes compa- 
« raisons utiles. » • 
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CHAPITRE VI. — Maladies contagieuses. 

467. — Indépendamment des mesures que chaque nation 
est libre d'adopter sur son territoire, F Union a qualité 
pour prescrire des règlements destinés à éviter la propa- 
gation internationale des maladies contagieuses sévissant 
sur les êtres humains, les animaux et les végétaux, 

468. — En principe, son action ne peut s'étendre que 
sur la mer libre, sur les détroits et sur les canaux 
isthmiques. 

Ces détroits et canaux y sont soumis, même s'ils ne 
comprennent que des eaux territoriales, dès lors qu'ils 
ont le caractère de passage international. 

469. — L'Union peut réglementer les communications 
maritimes avec un territoire sur lequel règne une maladie 
contagieuse susceptible de se répandre à l'étranger, 
même si cette maladie atteint seulement les animaux ou 
les végétaux. 

470. — Lorsqu'il s'agit d'épidémies graves décimant 
la race humaine et de nature à se transmettre à l'étranger, 
l'Union peut, au besoin, interdire toute communication 
maritime avec le territoire contaminé. 

Elle peut aussi, même quand une épidémie de ce genre 
existe seulement à l'état endémique, intervenir près des 
autorités qui gouvernent le territoire infecté et les obliger 
à réglementer ou supprimer les pratiques qui peuvent 
développer le fléau, à adopter les mesures prophylac- 
tiques d'un emploi facile, et à interdire les grands pèleri- 
nages, foires, marchés et autres réunions cosmopolites 
susceptibles de le propager à l'étranger. 

CHAPITRE VIL— Préservation des animaux utiles. 

471. — L'Union a qualité pour prescrire des mesures 
tendant à la conservation des oiseaux migrateuis utiles 

LA LOI DES NATIONS. II 



162 LA LOI DES NATIONS. 

et pour imposer ces mesures aux divers Etats sur le 
territoire desquels ces oiseaux accomplissent leurs mi- 
grations. 

472. — La défense de les capturer ou détruire peut 
être absolue pour les oiseaux éminemment utiles au point 
de vue de Thygiène ou de l'agriculture. 

La capture et la destruction des oiseaux utiles à l'ali- 
mentation peut seulement être réglementée dans le but 
de protéger leur reproduction et de modérer leur des- 
truction. 

473. — Sur les territoires qui ne sont soumis à la sou- 
veraineté d'aucun Etat et dans les mers libres, en dehors 
des limites fixées par l'article 296, l'Union a qualité pour 
réglementer et assurer la police de la chasse et de la 
pêche et pour s'opposer à une destruction exagérée des 
animaux. 

CHAPITRE VIII. — Dispositions applicables 
aux divers chapitres d'obligations légales. 

474. — Les Etats sont responsables des Sociétés et des 
particuliers auxquels ils concèdent ou laissent prendre 
des services grevés d'obligations internationales et ils 
doivent leur en imposer l'observation. 

Des exceptions peuvent être admises par l'Union, à titre 
transitoire, pour des concessions antérieures à la mise 
en vigueur de la présente loi. 

475. — L'Union a qualité pour imposer à toutes les 
nations l'adoption de mesures générales destinées à faci- 
liter le développement des services internationaux et à 
unifier leur réglementation, pourvu que ces mesures ne 
soient pas contraires à leurs intérêts. 

Elle doit, en les prescrivant, se préoccuper de concilier 
l'intérêt général des peuples avec le respect de la souve- 
raineté interne. 
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476. — Des bureaux centraux peuvent être organisés 
par l'Union pour assurer le bon fonctionnement des ser- 
vices internationaux. 

Les dépenses que ces bureaux entraînent doivent, s'il 
s'agit de services donnant lieu à la perception de taxes, 
être soldées au moyen de prélèvements sur ces taxes. 
Les dépenses afférentes aux autres services sont acquittées 
par les Etats qui en bénéficient et leur répartition se fait, 
autant que possible, en proportion de l'utilité que chacun 
d'eux retire de ces services. Si cette proportion n'est pas 
appréciable, la répartition se fait, soit en raison de la 
population de chaque Etat, soit suivant tout autre mode 
jugé plus équitable par l'Union. 

477. — L'Union a le devoir de recommander la créa- 
tion, par voie conventionnelle, des services internationaux 
utiles et qui, cependant, ne peuvent être imposés léga- 
lement et uniformément, soit par suite de difficultés pra- 
tiques, soit parce qu'ils ne présentent pas un intérêt 
général assez puissant pour légitimer une atteinte à la 
souveraineté interne des États (1). 



TITRE IV 

DES DÉLITS ET QUASI DÉLITS 

478. — Tout État est responsable du préjudice qu'il a 
causé à un autre État, soit par sa faute, soit en raison 
de son imprudence ou de sa négligence. 



(1) a Parmi les conventions les plus désirables, nous citerons : 
a 1« Les conventions monétaires qui ne paraissent pas pouvoir prendre 
« rang parmi les règles légales en raison de la diversité des situations ûnan- 
« cières et désintérêts particuliers. Il suffit, en effet, de lire les conventions 
« qui ont établi et modifié Tunion monétaire dite « Union latine » (Belgique, 
« France, Grèce, Italiei Suisse) pour apprécier combien la création de cette 
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479. — Il peut être responsable, pour les mêmes 
motifs, vis-à-vis des particuliers étrangers, mais seule- 
ment dans certaines limites et suivant les distinctions 
établies au cours des chapitres I et II du présent titre. 

480. — Un État ne peut être tenu, en raison de ses 
délits ou quasi-délits, que des obligations suivantes : 

Présenter des justifications ou des excuses ; 
Rendre la liberté aux individus injustement retenus ; 
Restituer, quand ils existent encore en nature, les biens 
et objets pris ou injustement conservés ; 
Verser une indemnité pécuniaire. 

481. — Tous les revenus d'un Etat sont la garantie 
des indemnités pécuniaires dues par lui et il peut même 
être contraint de s'imposer extraordinairement pour y 
faire face ; mais, en toute hypothèse, il doit lui être 
abandonné une part suffisante de ses revenus pour qu'il 
puisse maintenir le bon fonctionnement de tous les ser- 
vices publics non somptuaires organisés par lui sur son 
territoire. 

482. — Les préjudices se divisent en préjudices moraux 
et préjudices matériels. 

CHAPITRE PREMIER. — Préjudices moraux. 

483. — Les préjudices moraux sont ceux qui portent 
atteinte à l'honneur ou à l'indépendance d'un autre Etat 
ou de l'un de ses nationaux. 

484. — Un Etat n'est responsable des préjudices de ce 
genre que quand ils sont causés par un acte émanant, 
soit de son gouvernement, soit d'un de ses fonctionnaires 
agissant en vertu de ses attributions officielles. 

« Union restreinte a soulevé de difficultés et combien son maintien est pré- 
(1 caire malgré la bonne volonté des contractants. » 

« 2» L'unification chez tous les peuples des poids et mesures. » 

ft 30 L^adoption d*une langue auxiliaire universelle. » 
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Dans ce cas, il doit accorder à TEtat étranger toutes 
explications et toutes satisfactions morales nécessaires, 
punir Fauteur du préjudice, s'il y a faute de sa part, et 
prendre toutes mesures utiles pour éviter le renouvelle- 
ment du fait reproché. 

485. — Si le préjudice émane de particuliers agissant, 
soit isolément, soit collectivement, il faut, pour que la 
responsabilité d'un État soit engagée : 

1° Que le fait ait été commis sur son propre territoire 
ou sur la mer libre ; 

2** Qu'il atteigne le gouvernement, l'envoyé ou le consul 
d'un Etat étranger ou cet Etat même, ou enfin des 
nationaux étrangers maltraités en raison même de leur 
qualité d'étrangers ; 

3** Et que ce fait rentre dans la catégorie de ceux qui 
seraient punissables, d'après sa loi territoriale, s'ils avaient 
été commis contre l'État, le gouvernement ou les fonc- 
tionnaires de la nation incriminée. 

Quand ces trois conditions sont réunies, les explications, 
satisfactions et mesures prescrites par l'article 484 
deviennent exigibles. 

486. — Si le préjudice moral est causé par des parti- 
culiers agissant isolément ou collectivement à des natio- 
naux étrangers, dans des conditions différentes de celles 
indiquées par l'article 485, l'autorité territoriale n'est 
tenue d'accorder aucune satisfaction ; mais elle doit 
assurer aux étrangers la même protection qu'à ses propres 
nationaux et fournir à l'État étranger tous renseignements 
utiles au sujet des faits qui les ont atteints. 

CHAPITRE IL — Des préjudices matériels. 
SECTION I. — En temps de paix. 

487. — Un État est pleinement responsable de tous 
les préjudices matériels causés à un autre État dans les 
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eonditions prévues par l'article 478, soit en conséquence 
des ordres de son gouvernement, soit par le fait des 
fonctionnaires placés sous ses ordres et agissant de leur 
propre autorité en vertu de leurs attributions. 

488. — Il est également responsable des préjudices 
causés à des particuliers étrangers sur son territoire ou 
sur la mer libre, par ces mêmes autorités agissant dans 
les mêmes conditions ; mais seulement au cas où sa 
responsabilité se trouverait engagée pour un fait semblable 
vis-à-vis de ses propres nationaux, et dans celui où cette 
responsabilité résulterait spécialement de la loi inter- 
nationale. 

489. — Un État qui se conforme aux règles de la pré- 
sente loi pour statuer au sujet du refus d'admission, de 
l'expulsion ou de l'extradition- des étrangers, ne doit 
aucune indemnité en raison des préjudices directs ou 
indirects que leur cause l'adoption de ces mesures. 

490. — En cas de brigandage, d'émeute, d'insurrection 
ou de guerre civile, les étrangers doivent être traités 
comme les nationaux, au point de vue de la protection et 
au point de vue des indemnités que le gouvernement 
doit ou veut bien accorder pour les préjudices subis, 
mais sans pouvoir prétendre à un traitement plus favo- 
rable que celui dû ou accordé aux nationaux. 

491. — Dans l'hypothèse de l'article 490, l'État est 
toujours responsable si l'acte dont les étrangers ont 
souffert a été diiigé contre eux en raison de leur qualité 
d'étrangers. 

492. — Dans les cas prévus par les articles 490 et 491, 
la responsabilité de l'État est dégagée vis-à-vis de 
l'étranger qui réside depuis plus d'un mois sur le terri- 
toire sans avoir fait une déclaration de résidence ou de 
domicile, de celui qui est resté sur le territoire malgré le 
refus d'un permis de séjour ou malgré une décision 
d'expulsion prise en conformité des articles 138 et 139, 
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SECTION II. — En cas de guerre internationale. 

493. — Sauf en cas de légitime défense, l'Union a seale 
qualité pour prendre ou pour autoriser contre un Etat 
des mesures coercitives nécessitant l'emploi de la force 
armée. 

L'Union n'est jamais responsable des conséquences des 
mesures de ce genre prises ou autorisées par elle. 

494. — L'Etat qui, sans l'autorisation de l'Union, engage 
une guerre internationale offensive, porte la responsa- 
bilité de cette guerre et doit, à la fin des hostilités, 
indemniser l'État ennemi en raison des pertes que ce 
dernier a subies en combattants et non combattants, des 
blessures reçues par les survivants d'entre eux, et de tous 
dégâts, pertes et préjudices quelconques résultant pour 
la nation attaquée de l'invasion et des opérations de 
guerre. 

L'indemnité s'applique même aux destructions que la 
nation en état de légitime défense est obligée de faire 
sur son propre territoire par suite de nécessités straté- 
giques. 

495. — Les indemnités pour morts et blessures doivent 
être calculées, savoir : 

1° Pour les combattants, d'après l'évaluation en capital 
des pensions que l'Etat auquel ils appartiennent doit 
allouer, en raison de leur décès, à leurs veuves et à leurs 
orphelins; ou doit allouer à eux-mêmes, en cas de réforme 
pour blessures les rendant impropres au service militaire. 

Le tarif de pensions applicable est celui qui était en 
vigueur un an avant le début des hostilités. 

L'indemnité est due, même si les veuves n'avaient pas 
la durée de mariage et les militaires la durée de service 
prescrites pour le droit à une pension, et, dans ce cas^ 
l'un et l'autre sont considérés comme ayant atteint le 
minimum de temps exigé ; 
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2* Pour les non combattants, d'après le capital que 
les tribunaux dont ils sont justiciables auraient allouée 
conformément à la loi et à la jurisprudence, soit à ces 
non combattants, soit à leur succession, pour un accident 
de même gravité dont un tiers aurait encouru la pleine 
responsabilité. 

496. — Un État est considéré comme engageant une 
guerre ofiensive, quels que soient les motifs et même les 
excuses de son acte : 

1* Quand il envahit le premier à main armée et 
intentionnellement le territoire d'un autre État ; 

2"* Quand, avant tout envahissement, il déclare le 
premier la guerre à cet État ; 

3** Quand il transporte et accumule le premier, à 
proximité de la frontière d'un autre État, des troupes et 
du matériel de guerre en quantité considérable et anor- 
male et manifeste ainsi tacitement son intention de lui 
faire la guerre ; 

497. — La guerre n'est pas aux torts de l'État qui, 
envahi le premier, a lancé ensuite ses troupes sur le 
territoire de son adversaire pour l'y poursuivre; et, le 
fait que cet État a été envahisseur à son tour, ne le prive 
pas du droit à indemnité pour ses ressortissants morts 
ou blessés pendant la campagne, pour les frais de la 
guerre, et pour les dommages que le commencement 
d'invasion subi lui a causés. 

498. — Dans la troisième hypothèse prévue par 
l'article 496, l'État menacé par les préparatifs de guerre 
conserve le rôle défensif, même s'il envahit le territoire 
de son adversaire et l'attaque le premier, à condition : 

1** Qu'il l'ait préalablement mis en demeure de cesser 
ses préparatifs de guerre, en lui donnant un délai suffi- 
sant pour rétablir le statu quo ante ou pour fournir 
toutes explications suffisantes; 2** que l'Union préalable- 
ment et obligatoirement consultée n'ait pas jugé que cette 
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menace était insuffisante pour motiver une attaque ; 3° ou 
que r Union ait été empêchée par les circonstances de 
prêter en temps utile son appui moral et matériel à 
l'Etat menacé. 

499. — L'attaque intentionnelle sur mer d'un navire 
de guerre d'un autre État entraîne les mêmes conséquences 
qu'un envahissement de territoire. 

500. — Si, malgré les conseils et les remontrances de 
l'Union, des États ont décidé d'un commun accord de 
vider un différend par les armes, les responsabilités 
stipulées par les articles 494 à 499 disparaissent de part 
et d'autre et l'Union doit rester neutre tant que son 
intervention protectrice n'est pas requise par l'une des 
parties et que les lois et règlements internationaux sont 
fidèlement observés. 

Mais toute nation qui se livre à un duel de ce genre 
ou à une guerre offensive peut être exclue de l'Union. 

501. — Dès qu'un belligérant propose la paix, son 
adversaire est tenu de la lui accorder immédiatement et 
sans conditions. Son refus mettrait la guerre à ses torts 
pour la suite. 

502. — Ni la victoire, ni l'occupation militaire ne 
donnent droit à aucun avantage, n'excusent aucun tort, 
ne libèrent d'aucune responsabilité. 

503. — Chacun des belligérants, que son rôle soit 
offensif ou défensif, est responsable des torts causés par 
lui pour inobservation des lois de la guerre. 



LIVRE VII 

CONFLITS ENTRE LES ÉTATS 



TITRE PREMIER 

SOLUTIONS PACIFIQUES 

504. — En cas de conflit international, chacun des 
Etats en conflit doit soumettre le litige qui les divise 
à l'Union et n'a le droit d'être le juge de sa propre 
cause que si l'Union ne peut ou ne veut statuer sur ce 
différend. 

505. — Faute par l'Union de remplir la mission judi- 
ciaire et, au besoin, coercitive qui lui incombe, la con- 
vention de La Haye du 29 juillet 1899 qui a institué 
l'offre des bons offices et de la médiation, les commissions 
internationales d'enquête et l'arbitrage, conserve ou 
reprend son applicabilité sans modification de son carac- 
tère purement facultatif. 

506. — Si malgré tous procédés et interventions 
employés pour régler amiablement un conflit, celui-ci 
conduit à des solutions violentes, l'Union ou les Etats 
qui y ont recours doivent observer les règles ci-après 
établies. 
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TITRE II 

SOLUTIONS GOERGITIVES AUTRES 
QUE LA GUERRE 

CHAPITRE PREMIER. — De la rétorsion. 

507. — La rétorsion est un procédé d'Etat à Etat qui 
consiste à appliquer à un Etat étranger ou à ses ressor- 
tissants des mesures de rigueur en réciprocité de celles 
adoptées par lui. 

^ 508. — Les mesures employées de part et d'autre 
peuvent être d'ordre différent. 

509. — Quels que soient les torts de l'adversaire, il 
ne peut être employé contre lui des moyens de rétorsion 
qui constitueraient des infractions à la loi interna- 
tionale. 

CHAPITRE IL — Des représailles. 

510. — Les représailles sont des actes de rigueur 
pouvant aller jusqu'à la violence et auxquels un Etat a 
recours en réponse à des actes analogues dont un autre 
Etat a pris l'initiative vis-à-vis de lui. 

511.. — Elles doivent, comme la rétorsion, constituer 
uiï rapport d'Etat à État et ne peuvent par suite, ni 
avoir des particuliers pour auteurs, ni s'adresser directe- 
ment à eux. Ceux-ci sont néanmoins exposés à en subir 
les effets en cas d'adoption des mesures générales prévues 
par les articles 512 et 513. 

512, — Les représailles en temps de paix peuvent 
seulement modifier ou supprimer les relations diploma- 
tiques, les traités et relations économiques, et sus- 
pendre l'obtention ou l'exercice des droits accordés 
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aux étrangers sur le territoire. Elles peuvent donc être 
contraires, dans ces limites, au droit international et aux 
traités. 

513. — En temps de guerre, les représailles peuvent 
tendre aux mêmes effets qu'en temps de paix et peuvent, 
en outre, comporter des mesures de rigueur et de pré- 
caution spéciales; mais elles ne doivent jamais constituer 
des infractions aux lois de la guerre, ni atteindre des 
innocents au lieu et place des coupables. 

CHAPITRE IIL — L'angarie. 

514. — L'angarie est une mesure qui consiste à réqui- 
sitionner en temps de guerre des navires ou autres, 
moyens de transport appartenant à un Etat étranger ou 
à ses nationaux, afin de les utiliser, soit pour des trans- 
ports, soit pour la défense du territoire. 

515. — L'angarie n'est pas admise en tant qu'elle 
s'applique : 

V A tous biens et objets appartenant à des Etats res- 
tés neutres ; 

2° Aux navires de nationalité neutre, même quand il& 
appartiennent à des particuliers ; 

3** Au matériel de transport par voies ferrées apparte- 
nant aux nationaux d'un Etat neutre, dépendant d'une 
entreprise ayant son siège sur le territoire d'un État 
neutre et qui ne se trouvent sur celui d'un Etat belligé- 
rant que pour les besoins d'un service de transport inter- 
national ; 

Mais le droit d'angarie subsiste pour tout matériel de 
transport existant sur le territoire de l'Etat belligérant et 
ne rentrant pas dans l'une des trois catégories qui pré- 
cèdent, même si ce matériel appartient à des nationaux 
d'un État neutre. 



I 



PROJKT DE CODE DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. 173 

CHAPITRE IV. — L'embargo. 

516. — L'embargo est un arrêt qui frappe des étran- 
gers OU des biens leur appartenant. 

517. — L'embargo ne peut être mis que sur les biens 
appartenant à un État belligérant ennemi et ne peut 
atteindre les biens appartenant à titre privé à ses natio- 
naux, sauf toutefois dans les cas spéciaux admis par le 
présent code. 

CHAPITRE V. — Le blocus. 

518. — Tout blocus porte atteinte à Texercice du droit 
de souveraineté d'un Etat et à l'indépendance de son 
territoire. 

Il constitue à ce titre un acte d'hostilité et demeure 
soumis aux lois de la guerre. 

En conséquence le blocus, dit pacifique, précédemment 
en usage, n'est plus admis. 



TITRE III 

DE LA GUERRE 

CHAPITRE PREMIER. — Généralités. 

519. — La guerre internationale consiste dans l'emploi 
de la force armée par un Etat contre un autre Etat, afin 
d'obtenir de lui les satisfactions ou les réparations 
auxquelles il prétend avoir droit. 

520. — Cette guerre est un rapport d'Etat à État. 

En conséquence, les forces militaires des États belli- 
gérants peuvent seules prendre part à la lutte, et les 
non combattants ainsi que leurs biens doivent être pro- 
tégés et respectés. 
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CHAPITRE II. — De la déclaration de guerre, 

321. — Un Etat ne peut commencer les hostilités 
contre un autre État qu'après lui avoir notifié par voie 
diplomatique une déclaration de guerre expresse» 

522. — La déclaration de guerre peut être pure et 
simple ou revêtir la forme d'un ultimatum annonçant que 
les hostilités seront ouvertes par TEtat réclamant faute 
par lui d'avoir obtenu dans un délai déterminé les satis- 
factions ou réparations qu'il demande. 

523. — Un délai minimum de vingt-quatre heures doit 
s'écouler entre la notification de la déclaration de guerre 
ou l'expiration du délai fixé par l'ultimatum et l'ouver- 
ture des hostilités. 

324. — Le blocus et l'entrée intentionnelle de troupes 
en armes sur le territoire ennemi sont considérés comme 
des actes d'hostilité, même quand il n'en résulte pas de 
conflit armé. 

523. — L'inobservation par un État des règles pres- 
crites par les articles 521 à 324 est considérée comme un 
acte de brigandage ne lui permettant pas de faire partie 
de l'Union. 

526. — Les membres du gouvernement d'un État qui 
déclarent une guerre ou ordonnent l'ouverture des hosti- 
lités, et les chefs militaires responsables qui prennent 
l'offensive, sans que les formalités prescrites par la cons- 
titution pour autoriser cette initiative aient été remplies, 
ou sans que leurs actes aient été ratifiés par les pou- 
voirs compétents, peuvent, sils tombent aux mains de 
l'ennemi, être assimilés aux non combattants qui ont 
commis les actes d'hostilité les plus graves envers l'ar- 
mée ennemie. 

Ces dispositions sont applicables même dans le cas de 
guerre défensive prévu par Faiticle 498. 

327. — Toute déclaration de guerre et toute remise 
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d'ultimatum avec menace de guerre doivent être notifiées 
dans le plus bref délai possible par FEtat qui en prend 
rinitiative aux gouvernements des États neutres. 

CHAPITRE IIL — Effets de la déclaration de guerre. 

SECTION I. - A l'égard des individus. 

528. — L'état de guerre n'autorise aucune mesure 
tendant de la part des nations belligérantes à retenir 
sur leur territoire les nationaux ennemis, mais il peut 
leur être fait application de l'article 139 du présent 
code. 

529. — Chaque État belligérant reste libre de défendre 
à ses ressortissants d'entretenir, pendant la durée de la 
guerre, des relations commerciales avec l'État ennemi, 
ou de les soumettre à l'obtention de licences spéciales. 

Toutefois, le transport à destination de tous objets 
expédiés avant la publication de cette défense ne peut 
être arrêté, dès lors que ces objets ne constituent pas de 
la contrebande de guerre, et que les services de transport 
dont on demande à faire usage n'ont pas été interdits au 
public. 

530. — L'état de guerre ne peut permettre de priver 
les individus des droits par eux acquis, soit au point de 
vue de leur statut personnel, soit au point de vue de 
leurs biens. 

SECTION IL — Entre les États. 

531 . — L'état de guerre entre deux nations interrompt 
les relations diplomatiques, mais les consuls, représentant 
des intérêts individuels, peuvent rester en fonctions sous 
les réserves exprimées par l'article 241, dès lors qu'ils ne 
sont chargés d'aucune mission diplomatique. 

532. — La guerre laisse subsister les traités qui ont 
pour but de consacrer une situation définitivement acquise 
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OU de conduire à des résultats qui ont été obtenus avant 
la déclaration de guerre, cette déclaration ne pouvant 
avoir d'effet rétroactif. 

Elle laisse également en vigueur ceux dont l'observation 
intéresse les Etats neutres, dans la limite de cet intérêt, 
et ceux qui concernent les intérêts privés des individus. 

Toutefois, l'observation de ces derniers traités pourrait 
être suspendue pendant la durée des hostilités, si elle 
était devenue impossible en raison de l'état de guerre, 
ou dangereuse pour la sécurité des nations belligérantes 
ou de l'une d'elles. 

533. — Les traités politiques d'alliance et autres conclus 
entre les belligérants et s'appliquant à des éventualités 
futures sont de plein droit résiliés par le fait de la 
déclaration de guerre. 

534. — Les traités économiques subsistent pour leurs 
effets à venir, mais seulement à défaut de dénonciation 
par l'un ou l'autre des belligérants. 

535. — La déclaration de guerre a enfin pour effet de 
mettre en vigueur les lois internes et les lois interna- 
tionales spéciales à l'état de guerre et, notamment, la loi 
martiale de chaque nation belligérante dont l'application 
est réglée par l'article 668. 

CHAPITRE IV. — Lois de la guerre sur terre. 
SECTION I. - Des belligérants et non belligérants. 

536. — En temps de guerre, les individus composant 
une nation se divisent en belligérants et non belligérants. 

Les belligérants se subdivisent en combattants et non 
eombattants. 

537. — Les belligérants combattants doivent réunir 
les conditions suivantes pour bénéficier des lois de la 
guerre : 
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1° ÊJre placés sous Tautorité d'un chef militaire res- 
ponsable nommé par l'État, ou tout au moins agréé et 
commissionné par lui, et restant sous sa dépendance ; 

2° Être revêtus d'un uniforme militaire réunissant les 
conditions prescrites par les règlements internationaux ; 

3° Porter les armes ouvertement ; 

4° Se conformer dans leurs opérations aux lois de la 
guerre. 

538. — Aucune nation ne peut enrôler parmi ses com- 
battants les autochtones ou autres individus qui habitent 
la métropole ou ses colonies, et auxquels elle refuse 
pour des divergences de race, de civilisation ou autres 
motifs d'ordre général, la pleine jouissance des droits de 
citoyen. 

Il peut être fait exception à cette règle, quand les 
individus en question sont exclusivement employés à la 
défense du territoire qu'ils habitent, mais à condition : 
1° qu'ils soient placés sous les ordres d'officiers choisis 
parmi les nationaux non soumis à cette déchéance ; 
2° que l'Union préalablement consultée les ait jugés 
assez civilisés et assez disciplinés pour observer scrupu- 
leusement les lois de la guerre. 

539. — Un Etat peut admettre parmi ses combattants, 
à titre de volontaires, les étrangers qui jouissent des 
droits de citoyen chez la nation à laquelle ils appartiennent. 

540. — Les belligérants non combattants comprennent 
des personnes appartenant à l'armée, tels que les médecins 
militaires, aumôniers, infirmiers et membres du corps 
d'intendance. 11 peut aussi comprendre des civils, tels 
^que les représentants civils du gouvernement, les bran- 
l^ardiers, les infirmiers, les guides et agents de transports 
volontaires ou réquisitionnés, les vivandiers et les corres- 
nondants de journaux. 

y 541. — Les belligérants non combattants ne peuvent 
pcendre aucune part aux hostilités sous peine d'être 
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assimilés aux non belligérants qui commettent pareille 
infraction. 

542. — Ils doivent tous être munis des brassards ou 
autres signes distinctifs exigés par les règlements inter- 
nationaux. 

543. — Les belligérants non combattants qui appar- 
tiennent à l'armée peuvent être admis à porter les armes 
dé fensives indiquées par les règlements internationaux et 
destinées à leur permettre de protéger les services dont 
ils sont chargés contre les agressions d'individus n'appar- 
tenant pas aux armées belligérantes. 

544. — Les civils ayaat la qualité de belligérants non 
combattants ne peuvent être armés. Ils doivent être munis 
d'une autorisation individuelle leur permettant ou les 
requérant d'accompagner l'armée à laquelle ils sont 
attachés. 

545. — Les belligérants non combattants qui observent 
les prescriptions précédentes ne peuvent être l'objet 
d'attaques de la part des combattants, et leur vie doit 
être protégée dans la limite compatible avec les exigences 
des opérations de guerre. 

Il ne pourrait leur être fait grief de se servir contre 
l'armée ennemie des armes autorisées par l'article 543, 
s'ils se trouvaient dans la nécessité de se défendre contre 
une attaque les visant directement et intentionnellement 
malgré le port ostensible de leurs insignes. 

546. — Les non belligérants qui demeurent étrangers 
aux opérations de guerre doivent être respectés, protégés 
et laissés en liberté par les belligérants ennemis qui 
viennent occuper les lieux où ils se trouvent. 

547. — Les belligérants non combattants et les non 
belligérants qui se livrent à des actes d'hostilité contre 
l'armée ennemie ne sont plus protégés par les lois de la 
guerre et sont passibles des rigueurs que comporte la loi 
martiale de l'Etat ennemi. 
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SECTION II. — Des moyens de nuire à l'ennemi. 

548. — Les combattants ne peuvent employer contre 
Tennemi des moyens de nuire contraires, soit aux prin- 
cipes d'humanité dont Tobservation est possible, soit aux 
règles d'honneur et de loyauté. 

549. — En conséquence, il est interdit : 

V D'attenter à la vie ou à la santé des combattants 
ennemis autrement qu'au moyen d'armes visibles produi- 
sant la mort ou des blessures par perforation ou déchirure, 
soit directement, soit au moyen des projectiles qu'elles 
lancent ; 

2° D'employer des procédés de nature à rendre les 
blessures plus graves ou plus douloureuses, la guerre ne 
devant avoir pour objectif que la mise de l'ennemi hors 
de combat, avec le minimum de souffrances et le mini- 
mum de morts possibles; 

3° De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier; 

4^ De tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas 
les armes, ou n'ayant plus les moyens de se défendre, 
s'est rendu à discrétion; 

5" De tuer ou de blesser par trahison des individus 
appartenant à l'armée ennemie; 

6® De manquer à la parole donnée ; 

7® D'user d'une manière déloyale, soit du pavillon par- 
lementaire, soit du pavillon et des insignes distinctifs 
protégeant les belligérants non combattants, les malades 
et les blessés ; et de tromper l'ennemi en employant son 
pavillon, ses uniformes et insignes militaires, ses sonne- 
ries et son mot d'ordre; 

8° D'exciter les belligérants de l'armée ennemie à la 
trahison et d'armer des nationaux ennemis contre leur 
patrie ; 

9° De détruire ou de saisir des propriétés ennemies, 
même à titre de pénalité ou de représailles, sauf le cas 
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OÙ ces mesures seraient indispensables pour rétablisse- 
ment de travaux de défense ou de zones libres de tir 
autour de ces travaux, ou encore pour les opérations 
militaires pendant le combat. 

650. — A titre d'exception k la règle posée par l'ar- 
ticle 549, § 9, chaque belligérant est libre de détruire 
les travaux d'attaque et de défense édifiés par rennemi, 
ainsi que tous les arsenaux et fabriques d'armes, de mu- 
nitions, de navires et de matériel de guerre situés sur 
territoire ennemi et appartenant, soit à FÉtat, soit à des 
particuliers. 

551. — L'Etat occupant peut supprimer l'éclairage des 
côtes et rivages, le balisage de la mer et des cours d'eau, 
et apporter tous obstacles visibles à la navigation dans 
les eaux territoriales du pays occupé par lui; mais seule- 
ment quand l'intérêt de ses opérations militaires l'exige, 
et à charge d'en aviser préalablement les habitants du 
territoire occupé et les Etats neutres. 

552. — Les ruses de guerre et l'emploi des moyens 
nécessaires pour dissimuler des mouvements de troupes, 
ou pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et 
sur le terrain, sont considérés comme licites, dès lors 
qu'il n'est pas fait usage de procédés défendus par la 
présente loi. 

553. — Il est interdit d'attaquer, bombarder, incendier 
ou détruire par un moyen quelconque des villes, villages, 
habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus. 

554. — L'autorité militaire qui dirige l'investissement 
ou le siège d'une ville défendue, d'une place forte ou 
d'un camp retranché, peut interdire toute communication 
entre la place investie et le dehors, à la condition que 
cet investissement soit effectif et continu. 

Cette interdiction est applicable même aux agents 
diplomatiques des Etats étrangers. 

555. — Le commandant des forces armées qui pro- 
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cèdent à Tattaque ou au bombardement d'une place dans 
laquelle existent des habitations civiles et peuvent se 
trouver des habitants civils, doit aviser le commandant 
de cette place de Tattaque ou du bombardement. Un 
délai minimum de vingt-quatre heures doit être accordé 
à la population civile pour s'abriter ou sortir de la 
place, avant de commencer les opérations de guerre qui 
peuvent la décimer. 

556. — Cet avertissement préalable n'est pas exigé si 
Tattaque ou le bombardement constituent une des phases 
d'un combat engagé avec l'armée ennemie en dehors de 
la place, et si l'armée ennemie fait de cette place un 
point d'appui pour son armée pendant le combat. 

557. — L'assiégeant ne peut, à aucun moment, empê- 
cher la population civile de sortir d'une place investie ou 
assiégée, mais on ne peut l'obliger à accepter que l'exode 
ait lieu à plusieurs reprises, et il peut contraindre les 
personnes qui n'ont pas profité de la sortie générale per- 
mise à rester dans la place pendant toute la durée de 
l'investissement ou du siège. 

558. — Dans les sièges et bombardements, le lir doit 
être exclusivement dirigé sur les lieux et ouvrages occu- 
pés par des combattants ou utilisés pour la défense de 
la place, et l'assiégeant doit se préoccuper tout particu- 
lièrement d'épargner les édifices consacrés aux cultes, 
aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, ainsi que les 
hôpitaux et lieux de rassemblement des malades et 
blessés, à condition que les terrains et immeubles protégés 
ne soient pas utilisés par l'assiégé dans un but militaire. 

559. — Le devoir des assiégés est de réunir leurs 
malades et blessés dans des endroits aussi écartés que 
possible des cantonnements et ouvrages de défense des 
combattants, de désigner les édifices el lieux de rassem- 
blement précités par des signes visibles spéciaux et de 
les notifier d'avance à l'assiégeant. 
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SECTION III. — Du traitement de certains auxiliaires 
des belligérants. 

§ 1. — Des espions. 

560. — Ne peut être considéré comme espion que 
l'individu qui, se trouvant sur le territoire d'un bellig-é- 
rant ou dans sa zone d'occupation ou d'opérations mili- 
taires, cherche clandestinement ou sous de faux prétextes 
à recueillir des informations militaires avec l'intention 
de les communiquer à la partie adverse. 

561. — Les militaires en uniforme qui cherchent à se 
procurer des informations en terrain ennemi, ainsi que 
les militaires en uniforme et les civils qui transmettent 
ouvertement des ordres, renseignements ou correspon- 
dances par une voie quelconque, soit à leur propre 
armée, soit à l'armée ennemie, soit aux populations 
civiles, ne peuvent être assimilés aux espions. 

562. — Un espion, même pris sur le fait, ne peut être 
puni sans jugement préalable. 

563. — L'espion agissant en territoire occupé par 
l'ennemi et qui, après avoir rejoint son armée ou une 
partie de son territoire non occupée par cet ennemi, est 
capturé plus tard par lui, n'encourt aucune responsabilité 
pour les actes d'espionnage antérieurs. 

§ 2. — Des traîtres. 

564. — Le traitement territorial des traîtres qui four- 
nissent des renseignements utiles à l'ennemi contre leur 
patrie est librement réglé par la loi interne. 

565. — Les habitants d'un pays occupé par l'ennemi 
doivent s'abstenir de lui fournir des renseignements faux 
et de transmettre aux militaires ou aux civils de leur 
propre pays des informations à son sujet. 

Mais il ne peut leur être fait grief d'avoir transmis des 
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renseignements contraires aux intérêts de l'ennemi, pen- 
dant une interruption de son occupation efiFective, ni 
même au cours de cette occupation, quand ils ont seule- 
ment répondu verbalement et sans déplacement aux 
interrogations verbales qui leur ont été adressées par 
leurs nationaux ou par les émissaires de ceux-ci. 

566. — Les traîtres à Fenn'emi sont soumis aux péna-» 
lités de sa loi martiale, mais ne peuvent être punis sans 
jugement. 

§ 3. — Des transfuges et déserteurs. 

567. — L'autorité militaire est libre de refuser d'ac- 
cueillir les transfuges et déserteurs ennemis. 

Si elle les a accueillis, elle peut, soit les laisser en 
liberté, soit les traiter comme prisonniers de guerre, 
mais elle ne peut plus les livrer aux autorités dont ils 
dépendent et ne doit pas les faire combattre contre leur 
patrie. 

568. — L'armée ennemie peut recueillir des transfuges 
et déserteurs toutes les informations qu'ils veulent bien 
lui communiquer ; mais elle ne peut user de menaces ni 
de mauvais traitements pour les obtenir. 

§ 4. — Des guides. 

569. — Une armée en pays ennemi peut utiliser les 
services de tous guides volontaires et les punir comme 
traîtres si ceux ci la trompent sciemment, mais elle ne 
peut contraindre aucun habitant du pays à lui servir de 
guide, ni à lui fournir un renseignement quelconque 
pouvant nuire aux intérêts de la défense nationale. 

Il en est ainsi, même quand cet habitant est un national 
de l'Etat envahissant non expulsé par l'État envahi et 
tenu, par ce fait, à garder une stricte neutralité. 
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SECTION IV. — Des prisonniers de guerre. 

570. — Peuvent être faits prisonniers de guerre : 

1* Les belligérants combattants et non combattants, 
ainsi que les messagers civils désignés à Tarticle 561 ; 

2® Les chefs d'État et les membres du pouvoir exécutif 
central ; 

3"* Les aumôniers et membres du service hospitalier, 
mais seulement dans les limites prévues par l'art. 598 
ci-après. 

Les non belligérants qui ne prennent pas part aux 
hostilités ne peuvent jamais être faits prisonniers de 
guerre. 

. 571. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du 
gouvernement ennemi, mais non des individus ou des 
corps qui les ont capturés. 

Us doivent être traités avec humanité. 

Tout ce qui leur appartient personnellement, excepté 
les armes, les chevaux et les papiers militaires d'intérêt 
général, reste leur propriété. 

Les brevets, livrets et autres pièces constatant leurs 
grades, titres et autres renseignements particuliers sont 
des papiers militaires privés qui ne peuvent leur être 
enlevés. 

572. — Les prisonniers de guerre peuvent être assu- 
jettis à l'internement dans une ville, une forteresse, un 
camp ou une localité quelconque, avec obligation de ne 
pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées, 
mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de 
sûreté indispensable. 

573. — Chaque prisonnier de guerre est tenu de 
déclarer, sll est interrogé à ce sujet, ses véritables noms 
et grade. S'il enfreint cette règle, il s'expose à une res- 
triction des avantages accordés aux prisonniers de guerre 
de sa catégorie. 
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574. — Les militaires gradés, prisonniers de guerre, 
restent soumis à Tautorité de leurs chefs hiérarchiques 
quant à la propriété de leurs grades et ne peuvent en 
être privés par l'autorité ennemie. 

575. — Les prisonniers de guerre sont soumis aux 
lois, règlements et ordres en vigueur dans Tarmée de 
l'État au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte 
d'insubordination autorise à leur égard les mesures de 
rigueur prescrites par la loi martiale. 

576. — Les prisonniers évadés, repris avant d'avoir pu 
rejoindre leur armée ou quitter le territoire occupé par 
l'ennemi qui les a capturés, sont passibles de peines 
disciplinaires. 

Ceux qui, après avoir réussi à s'évader, sont de nouveau 
faits prisonniers, ne sont passibles d'aucune peine pour 
leur fuite antérieure. 

577. — Le gouvernement en la puissance duquel se 
trouvent les prisonniers de guerre est chargé de pourvoir 
à leur entretien, mais avec droit de se faire rembourser 
à la fin de la guerre, par la nation à laquelle ils appar- 
tiennent, tous les frais que ces prisonniers lui auront 
occasionnés. 

A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, 
les prisonniers de guerre sont traités pour la nourriture, 
le couchage, le chauffage, l'habillement et les mesures 
sanitaires sur le même pied que les troupes du gouver- 
nement qui les a capturés. 

578. — L'Etat doit faciliter aux prisonniers de guerre 
l'obtention de travaux compatibles avec leurs grades et 
leur situation d'internés. 

Il ne peut les obliger au travail, si ce n'est pour les 
besoins de leur entretien et pour la construction ou 
l'aménagement des locaux qu'ils occupent, mais sans que 
ces derniers travaux puissent en même temps avoir le 
caractère de travaux de fortification ou de défense. 
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579. — Les travaux prévus à Tarticle 578 § 2 doivent 
être exécutés sans rémunération, mais tous autres faits 
pour le compte de l'Etat sont payés d'après les tarifs en 
vigueur pour les militaires de Farmée nationale exécutant 
les mêmes travaux, ou, à défaut de tarifs, d'après le 
cours de la main-d'œuvre civile. 

Si les travaux ont lieu pour le compte d'autres admi- 
nistrations publiques ou pour des particuliers, les condi- 
tions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire, 
qui ne peut prélever aucun bénéfice sur les salaires. 

Le salaire des prisonniers contribue pour partie à 
adoucir leur position individuelle. Le surplus leur est 
compté au moment de leur libération. 

580. — Les prisonniers de guerre peuvent être mis en 
liberté sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent ; 
et, en pareil cas, ils sont obligés, sous la garantie de 
leur honneur personnel, de remplir scrupuleusement, vis- 
à-vis de leur propre gouvernement et de celui qui les a 
faits prisonniers, les engagements qu'ils ont contractés. 

Dans le même cas, leur propre gouvernement est tenu 
de n'exiger et de n'accepter d'eux aucun service contraire 
à la parole donnée. 

581 . — Un prisonnier de guerre ne peut être contraint 
d'accepter sa liberté sur parole, et son gouvernement est 
libre de lui refuser l'autorisation de l'obtenir. 

582. — Tout prisonnier de guerre libéré sur parole et 
repris portant les armes contre TEtat envers lequel il 
s'était engagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, 
perd le droit au traitement des prisonniers de guerre et 
peut être traduit devant les tribunaux. 

583. — 11 doit être constitué, dès le début des hostili- 
tés, dans chacun des Etats belligérants, et, le cas échéant, 
dans les pays neutres qui auraient recueilli des belligé- 
rants sur leur territoire, un service de renseignements 
sur les prisonniers de guerre. 
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Ce service est chargé de réunir tous les renseignements 
concernant les prisonniers, ainsi que tous objets personnels 
ayant appartenu aux prisonniers décèdes, et de les faire 
parvenir à l'État auquel appartiennent ou appartenaient 
les intéressés. 

584. — Les sociétés de secours pour les prisonniers de 
guerre, régulièrement constituées selon la loi de leur 
pays, et ayant pour objet d'être les intermédiaires de 
l'action charitable, recevront de la part des belligérants, 
pour elles et pour leurs agents dûment accrédités, toute 
facilité, dans les limites tracées par les nécessités mili- 
taires et les règles administratives, pour accomplir effi- 
cacement leur tâche d'humanité. Les délégués de ces 
sociétés pourront être admis à distribuer des secours 
dans les dépôts d'internement, ainsi qu'aux lieux d'é- 
tapes des prisonniers rapatriés, moyennant une permis- 
sion personnelle délivrée par l'autorité militaire, et en 
prenant l'engagement par écrit de se soumettre à toutes 
les mesures d'ordre et de police que celle-ci prescrirait. 

585. — Les Etats belligérants doivent affranchir de 
tous droits de transport et taxes quelconques au profit de 
l'Etat les correspondances, articles d'argent et objets 
quelconques envoyés aux prisonniers ou expédiés, soit par 
eux, soit par le service des renseignements prévu par 
l'article 583, et faire leur possible pour obtenir qu'ils 
jouissent des mêmes faveurs en pays de transit < t de la 
part de toutes entreprises de transport privées. 

586. — Les officiers, médecins, aumôniers et autres 
assimilés faits prisonniers peuvent réclamer de l'État qui 
les tient en son pouvoir la solde complète qui leur serait 
attribuée dans leur situation par les règlements de leur 
pays, sauf à l'État ennemi à s'en faire rembourser par le 
leur à la fin de la guerre. 

587. — Les prisonniers de guerre ont droit à toute 
latitude pour l'exercice de leur religion, y compris l'assis- 
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tance aux offices de leur culte, à la seule condition de 
se conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites 
par Fautorité militaire. 

588. — Les testaments des prisonniers de guerre sont 
reçus ou dressés dans les mêmes conditions que pour les 
militaires de l'armée nationale. 

Les mêmes règles sont applicables en ce qui concerne 
les pièces relatives à la constatation des décès. 

L'inhumation des prisonniers de guerre doit avoir lieu 
en tenant compte de leur grade et de leur rang. 

589. — Après la conclusion de la paix, le rapatriement 
des prisonniers de guerre doit s'effectuer dans le plus, 
bref délai possible. 

SECTION V. — Des secours aux malades et blessés. 

590. — Les formations sanitaires mobiles destinées à 
accompagner les armées en campagne et les établisse- 
ments fixes du service de santé doivent être respectés et 
protégés par les belligérants. 

591. — La protection due aux formations et établisse- 
ments sanitaires cesse si l'on en use pour commettre des^ 
actes nuisibles à l'ennemi. 

592. — Ne sont pas considérés comme étant de nature 
à priver une formation ou un établissement sanitaire de 
la protection assurée par Tarlicle 590 : 

V Le fait que le personnel de la formation ou de l'éta- 
blissement est armé et qu'il use de ses armes pour sa 
propre défense et celle de ses malades et blessés dans 
les conditions indiquées aux articles 545 § 2 et 543 ; 

2® Le fait que la formation ou l'établissement est gardé 
par un piquet ou des sentinelles munis d'un mandat 
régulier ; 

3" Le fait qu'il est trouvé, dans la formation, des armes- 
et munitions retirées aux blessés et n'ayant pas encore 
été versées au service compétent. 
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593. — Tout le personnel attaché aux formations et 
établissements sanitaires à titre permanent ou provisoire, 
y compris les aumôniers et les personnes chargées de 
relever et de transporter les blessés, doit être protégé et 
respecté. Il peut continuer librement Texercice de ses 
fonctions, même quand Tarmée ennemie s'est emparée du 
territoire où il les exerce. 

594. — En principe, ni le personnel précité, ni même 
les gardiens armés des formations et établissements sani- 
taires, ne peuvent être faits prisonniers de guerre. Ils 
ont le droit de rejoindre Farmée à laquelle ils sont atta^- 
chés en emportant leurs armes ainsi que tous les objets et le 
matériel spécial leur appartenant, y compris les attelages 
et les conducteurs. 

Toutefois les exceptions ci-après sont apportées à cette 
règle. 

595. — L'armée restée maîtresse d'un champ de bataille 
peut retenir le personnel et le matériel des formations 
sanitaires du parti ennemi qui se trouvent englobés dans 
sa zone d'occupation, afin de contribuer à relever et soi- 
gner les blessés des deux armées. 

Après un délai de dix jours, elle ne peut plus retenir 
que le personnel ennemi nécessaire pour soigner les bles- 
sés appartenant à son propre parti et qui n'ont pu être 
évacués en raison de leur état. Le surplus du personnel 
peut se retirer en emportant le matériel superflu. 

596. — Les convois d'évacuation sont traités comme 
les formations sanitaires mobiles, et tout le personnel 
militaire affecté au transport et à la garde du convoi est 
assimilé aux gardiens de ces formations. 

597. — Le matériel des établissements sanitaires ins- 
tallés à poste fixe, dès le temps de paix, dans des villes, 
des places fortes ou des camps retranchés dont l'ennemi 
vient à s'emparer, n'est pas saisissable par lui; mais il 
peut le retenir à sa disposition, sans déplacement, pendant 
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toute la durée de la guerre, ainsi que le personnel 
médical, religieux et hospitalier purement militaire qxii 
peut se trouver attaché à ces établissements. Il a le droit 
d'y installer ses malades et blessés en y maintenant les 
malades et blessés du parti adverse qui s'y trouvent en 
traitement, et en y recevant concurremment avec les siens 
tous nouveaux malades et blessés se trouvant dans la 
place occupée. 

598. — Quand une force militaire, au service de laquelle 
une formation sanitaire est attachée, a été capturée dans 
son ensemble ; Fautorité militaire qui a opéré la capture 
peut conserver le matériel de cette formation pendant la 
durée de la guerre et traiter comme prisonniers de guerre 
les militaires faisant partie de son personnel, afin de les 
employer à donner des soins à leurs cobelligérants pendant 
leur captivité ; mais elle doit laisser en liberté le personnel 
civil qui y est attaché. 

599. — Sauf dans le cas de l'article précédent, où leur 
situation est régie par les règles applicables aux autres 
prisonniers de guerre de même rang, l'autorité militaire 
ennemie doit allouer au personnel des formations et 
établissements sanitaires retenu par elle sur les territoires 
qu'elle occupe le traitement et l'entretien qu'elle assure 
au personnel similaire dépendant de son armée, et elle 
n'a droit de ce chef à aucun remboursement. 

600. — Les combattants détachés des rangs pour le 
transport des blessés ne peuvent être attaqués, quand 
ils sont surpris pendant ce transport, s'ils ne font pas 
eux-mêmes acte d'hostilité vis-à-vis de l'ennemi ; mais 
ils peuvent être faits prisonniers de guerre, s'il n'en 
doit pas résulter un abandon des blessés transportés par 
eux. 

601. — Quand l'autorité ennemie laisse le personnel 
des formations et établissements sanitaires de l'armée 
adverse rejoindre le corps auquel il appartient, elle est 
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libre de fixer Titinéraire et les délais de route, de façon 
à sauvegarder les intérêts militaires dont elle a charge, 

602. — Les articles 594 à 599 sont applicables aux 
aumôniers militaires. 

Ces aumôniers doivent être admis à pénétrer dans 
les lignes ennemies pour assister les malades et blessés 
appartenant à leur parti, quand ceux-ci n'ont pas 
auprès d'eux des ministres de leur religion en nombre 
suffisant. L'autorité militaire ennemie doit s'empresser de 
leur faire parvenir toute demande formulée dans ce but 
par les chefs des formations et établissements sanitaires. 

603. — Les formations et établissements sam'taires, le 
personnel qui leur est attaché et les aumôniers doivent, 
pour jouir des privilèges qui précèdent, remplir les 
conditions suivantes : 

Le personnel sanitaire et les aumôniers doivent, ou 
bien appartenir à l'armée et porter l'uniforme national 
usuel, ou bien être munis d'autorisations individuelles 
leur permettant d'exercer leurs fonctions. 

Tous doivent être placés sous l'autorité de chefs mili- 
taires responsables et porter ostensiblement les insignes 
distinctifs fixés par les règlements internationaux. 

Les lieux de rassemblement des malades et des blessés 
doivent être signalés au respect et à la protection des 
belligérants au moyen des signes distinctifs fixés par les 
mêmes règlements. 

604. — Les militaires blessés et malades doivent être 
recueillis et soignés de part et d'autre, sans distincti(jn 
de nationalité. 

605. — Les commandants en chef ont la faculté de 
remettre aux avant-postes ennemis les militaires ennemis 
blessés pendant le combat, s'ils le jugent à propos, et si 
le transport de ceux-ci peut avoir lieu sans danger pour 
leur vie. 

606. — Les simples soldats blessés, faits prisonniers 
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de guerre, doivent être renvoyés dans leur pays après 
.guérison, s'ils sont devenus impropres au service militaire. 
Les militaires gradés doivent être également renvoyés 
s'ils sont dans l'impossibilité de rendre des services utiles 
à leur pays, au point de vue militaire. 

607. — Les autorités militaires doivent accorder les 
plus grands égards aux particuliers qui recueillent et 
soignent chez eux des blessés et alléger pour eux, dans 
la mesure possible, la charge du logement des troupes 
et des réquisitions. 

608. — Chaque belligérant a le droit de remettre à un 
État neutre, du consentement de celui-ci, des malades et 
blessés du parti adverse, à la charge par l'État neutre de 
les interner jusqu'à la fin des hostilités. 

609. — Une société de secours d'un État neutre ne 
peut prêter le concours de son personnel et de ses for- 
mations sanitaires en dehors de son territoire à l'un des 
belligérants, qu'avec l'assentiment préalable du gouver- 
nement de ce pays neutre et l'autorisation du belligérant 
lui-même. 

Le belligérant qui a accepté le secours est tenu, avant 
tout emploi, d'en faire la notification à son ennemi. 

SECTION VI. — Des morts. 

610. — Chaque parti belligérant a la charge de pro- 
céder à l'inhumation des morts se trouvant sur le terrain 
dont il est resté maître après le combat. 

611. — Après le combat, chaque parti belligérant doit 
être admis à reconnaître et inhumer ses morts ; mais le 
parti qui occupe le champ de bataille peut exiger que le 
personnel ennemi pénétrant à cet effet dans ses lignes 
soit sans armes et justifie de l'autorisation nécessaire. 

612. — Sauf en cas d'empêchement ou d'absolue néces- 
sité, les autorités militaires doivent s'abstenir d'employer 
vis-à-vis des ennemis morts des procédés qui ne sont pas 
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généralement en usage chez leur nation, tels que le rem»- 
placement de rinhumation par Tincinération et inversej- 
ment. 

613. — Avant Tinhumation il est procédé, autant que 
les circonstances le permettent, à la vérification de la 
mort par un médecin, puis à rétablissement de l'identité 
du cadavre, et au classement des objets personnels trou- 
vés sur lui. 

Les renseignements relatifs à Tidentité et les objets 
recueillis doivent être conservés, quand le mort appar- 
tient au parti ennemi, et transmis à ce dernier. 

614. — Chaque Etat doit munir ses belligérants des 
objets et signes distinctifs prescrits par les règlements 
internationaux pour permettre de constater facilement 
leur identité en cas de décès. 

615. — Le commandant d'une force armée a le droit 
de requérir le concours gratuit des hommes valides 
faisant partie de la population civile stationnant dans le 
voisinage d un lieu de combat, pour aider ses soldats 
dans Taccomplissement des derniers devoirs à rendre 
aux morts, poui*vu toutefois qu'il ne les oblige pas à 
pénétrer dans une zone rendue dangereuse par la conti- 
nuation des hostilités. 

616. — Chaque Etat belligérant doit assurer la répres- 
sion sévère, dans les zones de territoire que ses armées 
occupent, des outrages et des vols dont les morts 
et les blessés de toute nationalité peuvent avoir été 
victimes. , 

SECTION VIL — Des conventions entre belligérants. . 

§ 1. — Règles générales. 

617. — Les chefs militaires sont présumés, dans leurs 
rapports avec l'ennemi, avoir reçu de leur gouvernement 
les pouvoirs nécessaires pour passer les conventions mili- 
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taires intéressant les troupes qui se trouvent placées sous 
leurs ordres. 

Aucune défense contraire à ce principe ne peut leur 
être faite par leur gouvernement et ces conventions n*ont 
besoin d'être soumises à aucune ratification. 

618. — Un chef subalterne a toujours qualité pour 
traiter de la reddition des troupes placées sous ses ordres ; 
mais, à moins d'être complètement séparé par Tennemi 
du surplus de l'armée dont il dépend, il n'a pas le pou- 
voir de passer les autres conventions militaires, qui sont 
réservées, soit au commandant en chef de chaque armée 
ou de chaque détachement d'armée à qui une action 
indépendante a été donnée, soit au commandant en 
chef de chaque ville défendue, place forte ou camp 
retranché. 

En conséquence de cette règle, le chef militaire com- 
mandant un ouvrage fortifié distinct, mais faisant partie 
des ouvrages de défense d'une place forte ou d'un camp 
retranché, ne peut consentir aucune reddition de cet 
ouvrage, ni aucun armistice, suspension d'armes ou 
échange de prisonniers ; le droit de passer ces con- 
ventions appartenant exclusivement au commandant en 
chef de la place forte ou du camp retranché. 

619. — L'autorité militaire doit respecter une conven- 
tion militaire passée par un de ses chefs, quand son 
irrégularité ne résulte que d'une inexactitude dans la 
qualité prise par celui-ci pour s'autoriser à signer la 
convention. Il faut toutefois que l'abus de pouvoir n'ait 
pas été de toute évidence pour le chef ennemi, au moment 
où celui-ci a donné sa signature ou sa parole. 

620. — Les conventions militaires ne peuvent avoir 
qu'un caractère transitoire et leur effet ne doit pas 
dépasser la durée de la guerre. Elles ne sauraient ni 
engager les finances de l'État, ni préjuger les questions à 
régler par le traité de paix. 
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§ 2. — Des parlementaires. 

621. — Le parlementaire est un agent de communi- 
cation entre les chefs militaires ennemis. 

622. — 11 doit être accompagné des emblèmes et signes 
distinctifs spécifiés par les règlements internationaux 
pour révéler son caractère et doit se conformer aux 
prescriptions de détail arrêtées par ces règlements. 

623. — Le parlementaire et les personnes qui raccom- 
pagnent doivent être protégés et respectés. 

624. — Le chef auquel un parlementaire est expédié 
n'est pas obligé de lui accorder audience en toute cir- 
constance, mais il ne peut refuser de faire prendre aux 
avant-postes les messages écrits dont ce dernier est 
chargé pour lui. 

625. — L'autorité militaire a le droit de prendre toutes 
les mesures nécessaires afin d'empêcher qu'un parle- 
mentaire puisse recueillir des renseignements utiles pour 
son armée au cours de sa mission. 

Elle a le droit de le retenir temporairement, au cas où 
les circonstances auraient porté à sa connaissance des 
renseignements de ce genre, à charge d'aviser du fait et 
des motifs de cette rétention le chef ennemi. 

626. — Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité 
s'il est prouvé d'une manière positive et irrécusable qu'il 
a profité de sa position privilégiée pour provoquer ou 
commettre un acte d'espionnage ou de trahison. 

§ 3. — Des sauf- conduits. 

627. — Le sauf-conduit est une autorisation écrite 
donnée à une personne, soit de franchir librement les 
lignes et cordons de troupes, soit de circuler librement 
sur un territoire occupé militairement. 

628. — Le sauf-conduit est personnel et révocable. Il 
est délivré par le commandant en chef et n'est valable 
que dans le ressort soumis à son commandement. 
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629. — Le sauf conduit ne peut être refusé par l'auto- 
rité militaire occupant un pays ennemi aux civils qui 
désirent quitter le territoire occupé par elle où celui 
situé dans la zone des opérations de guerre. 

La règle applicable à la population civile des places 
fortes reste fixée par l'article 557. 

630. — Les agents diplomatiques étrangers à la nation 
sur le territoire de laquelle ont lieu les hostilités ont 
droit, en toute circonstance, à un sauf-conduit pour 
quitter les lieux soumis à l'occupation, les places fortes 
assiégées ou investies et tous territoires compris dans la 
zone des opérations de guerre. 

631. — Dans tous les cas où l'autorité militaire délivre 
des sauf-conduits, elle a le droit de prendre, vis-à-vis de 
leurs bénéficiaires, les précautions autorisées par l'ar- 
ticle 601. 

§ 4» — Des sauvegardes. 

632. — La sauvegarde consiste dans une protection 
spéciale assurée à' des personnes ou à des choses au cours 
des hostilités. 

633. — Elle est accordée par le commandant militaire 
en chef ou, en cas d'absence de troupes, par l'autorité 
civile. 

634. — L'observation de la sauvegarde n'est obliga- 
toire, pour Tautorité militaire adverse, que quand elle 
s'applique aux personnes et aux choses sauvegardées par 
la loi internationale ou par une convention spéciale arrê- 
tée entre les belligérants. 

635. — La sauvegarde est dite morte, quand elle est 
seulement révélée par des écrits ou signes extérieurs. 

Elle est dite vive, quand des troupes ou des forces de 
police constituent une garde chargée d'assurer son obser- 
vation. 

636. — Les hommes armés constituant cette garde 
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doivent porter les signes distinctifs indiqués par les règle- 
ments internationaux et s'abstenir de prendre part aux 
hostilités. 

A ces conditions, ils demeurent libres et ne 
peuvent être faits prisonniers de guerre, mais Tautorité 
militaire ennemie a le droit de les congédier, dès qu'elle 
vient à occuper les lieux où ils ont été placés. 

§ 5. — Des licences. 

637. — Les licences sont des autorisations, soit géné- 
rales, soit spéciales, de transporter des marchandises ou 
de faire le commerce sur un territoire occupé par des 
troupes en campagne. 

638. — Les licences établissant des relations entre les 
belligérants, ou entre les territoires respectivement occu- 
pés par eux, ne peuvent jamais être délivrées qu'avec le 
consentement des chefs militaires des deux partis. 

639. — L'autorité militaire occupant un territoire 
ennemi ne peut jamais s'opposer au réapprovisionnement 
de la population civile résidant sur ce territoire, en choses 
utiles à Texistence ; mais elle peut fixer les itinéraires à 
observer et interdire les provenances originaires du pays 
au pouvoir de l'ennemi. 

640. — Les licences sont soumises aux mêmes règles 
que les sauf-conduits. Toutefois, à moins de défense con- 
traire, l'obtenteur de la licence n'est pas tenu d'agir lui- 
même et peut se faire suppléer par des individus placés 
sous ses ordres. Ceux-ci doivent être porteurs de son 
autorisation légalisée par un chef militaire ou par un 
magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire et du titre 
de la licence. 

§ 6. — Des capitulations. 

641. — La capitulation est la convention ])ar laquelle 
un chef militaire abandonne à un ennemi Toccupation de 
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la place forte ou de la position qu'il occupait lui-même 
avec ses troupes. 

642. — Si la capitulation a lieu sans condition, ce chef et 
les belligérants placés sous ses ordres deviennent prison- 
niers de guerre, et les armes, les drapeaux, les insignes 
militaires non personnels, le matériel de guerre, les muni- 
tions et les approvisionnements militaires deviennent la 
propriété de l'Etat au profit duquel a lieu la capitulation. 

643. — Les conditions de la capitulation peuvent 
réserver aux troupes qui capitulent, soit la liberté, soit le 
droit de conserver leurs armes, soit tous autres avantages. 

644. — Dès qu'une capitulation est proposée ou acceptée 
par le chef militaire qui se soumet à l'ennemi, ce chef 
doit veiller à ce que les troupes sous ses ordres ne 
détruisent ni ne détériorent aucun ouvrage de défense, 
ni aucun des objets dont la capitulation pourra transférer 
la propriété à l'État ennemi. 

§ 7. — Des échanges de prisonniers. 

645. — Les échanges de prisonniers ne peuvent avoir 
lieu que du consentement réciproque des chefs militaires 
compétents. Ceux-ci sont libres d'en fixer les conditions. 

646. — Ces échanges doivent être constatés par des 
conventions écrites, lesquelles doivent contenir la liste 
nominative des prisonniers échangés, avec les indications 
d'emploi, de grade, de matricule ou autres nécessaires 
pour déterminer l'individualité de chacun d'eux et sa 
situation régulière de prisonnier libéré. 

§ 8. — Des suspensions d*armes. 

647. — Les suspensions d'armes sont des. conventions 
conclues par les chefs militaires, dans les limites de leur 
commandement, afin d'arrêter les hostilités pour un temps 
déterminé, dans un lieu fixé et pour un but spécial. 

£48. — Les chefs militaires, étant chargés sous leur 
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responsabilité de la conduite des opérations de guerre, 
restent libres d'accorder ou de refuser les suspensions 
d'armes ; mais leur gouvernement doit leur prescrire d'y 
avoir recours toutes les fois que les circonstances le per^ 
mettent, quand elles ont pour but des mesures humani- 
taires telles que l'enlèvement des blessés et l'inhumation 
des morts. 

649. — Les suspensions d'armes peuvent être écrites, 
verbales ou même tacites. 

650. — En cas de suspension tacite, ou si la durée 
n'en a pas été stipulée, l'autorité militaire qui veut 
recommencer les hostilités doit en aviser les personnes 
chargées d'accomplir les mesures d'humanité précitées, 
au moyen des signaux fixés par les règlements interna- 
tionaux ; et elle doit leur donner le temps de s'éloigner 
et de s'abriter contre le tir réciproque et le choc des 
belligérants. 

§ 9. — Des armistices. 

651. — L'armistice est une suspension d'armes qui est 
généralement d'une durée plus longue et d'un effet plus 
étendu que les suspensions d'armes ordinaires. 

652. — L'armistice conclu par les chefs ennemis doit 
être constaté par écrit. 

653. — S'il prend le caractère d'une suspension géné- 
rale des hostilités entre les États en guerre, il peut être 
fait, soit en la forme des traités diplomatiques, soit en 
celle des conventions militaires ; mais, dans ce dernier cas, 
il n'est valable qu'après avoir été spécialement autorisé 
par les pouvoirs publics compétents pour approuver les 
traités internationaux. 

654. — L'armistice est notifié dans le plus bref délai 
possible aux belligérants. 

655. — Les belligérants ne peuvent se livrer pendant 
un armistice à aucun acte offensif. 
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A défaut de convention contraire, ils peuvent procéder, 
en deçà de leurs lignes, à tous mouvements de troupes, 
travaux de défense et réapprovisionnements. 

Mais le silence de la convention n'autorise pas le ravi- 
taillement, au cours de Tarmistice, des places et camps 
retranchés, investis ou assiégés. 

656. — Si la durée de l'armistice n'a pas été fixée, 
chacun des belligérants reste libre de reprendre les hos- 
tilités, mais à charge de notifier préalablement sa décision 
au chef ennemi. 

657. — Toute violation grave de l'armistice par l'une 
des parties donne à l'autre le droit de le dénoncer et 
même, en cas d'urgence, de reprendre immédiatement 
les hostilités. 

658. — La violation des clauses de l'armistice par des 
particuliers agissant de leur propre initiative donne droit 
seulement à réclamer la punition des coupables et, s'il y 
a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées. 

SECTION VIII. — De roccupation en temps de guerre 
et de ses effets. 

§ 1. — Règlks générales. 

659. — Un territoire est considéré comme occupé 
lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée 
ennemie. 

660. — Le territoire ainsi occupé reste soumis en droit 
à la souveraineté de l'Etat dont il dépendait avant la 
guerre, et l'État auquel appartient l'armée d'invasion 
n'y exerce qu'une autorité temporaire limitée comme 
suit : 

1® 11 peut y prendre toutes mesures nécessaires pour 
assurer l'entretien et la sécurité de son armée et le suc- 
cès de ses armes et y appliquer, dans ce but, sa loi 
martiale ; 
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2® Son gouvernement doit se substituer à celui de 
rÉtat envahi pour administrer provisoirement le terri- 
toire occupé et y assurer Tordre et la vie publics. 

Sauf en cas d'empêchement absolu, il doit respecter les 
lois ainsi que Torganisation judiciaire et administrative 
existantes. 

661. — Si une occupation militaire se prolonge après 
la conclusion de la paix, le traité de paix en fixe les 
conditions; mais, à défaut de stipulation contraire, TEtat 
occupant a seulement le droit de prendre les mesures 
nécessaires pour la sauvegarde et Fentretien de son 
armée, et FÉtat envahi reprend l'administration directe 
du pays occupé. 

§ 2. — Pouvoirs généraux d'administration 
DE l'État occupant, 

662. — L'Etat occupant doit respecter la législation 
du territoire envahi, mais il peut suspendre l'application 
des lois qui sont défavorables à la sécurité et h l'entretien 
de son armée, ou favorables à l'armée de l'Etat envahi, 
et les remplacer par des dispositions contraires en limi- 
tant les innovations au strict nécessaire. 

663. — 11 peut remplacer les fonctionnaires judiciaires 
ou administratifs dont le maintien offre pour lui des 
inconvénients ou des craintes d'insécurité ; mais il ne 
peut contraindre ceux qu'il a maintenus, ni ceux qu'il a 
choisis parmi les nationaux de l'Etat envahi, à lui prêter 
serment ni à conserver leurs fonctions. 

664. — La justice non militaire continue à être rendue 
pendant l'occupation au nom de l'État envahi. 

665. — Si, par suite de remplacements, des magistrats 
d'une nationalité étrangère à celle de l'État envahi siègent 
en majorité, les décisions rendues ne deviennent défi- 
nitives qu'après avoir reçu l'exequatur de cet État, et ce 
postérieurement à la conclusion de la paix. 
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666. — L'Etat occupant a le droit de percevoir les 
impôts établis sur le territoire envahi. Ceux annuels ne 
peuvent Têtre que par douzièmes et sont exigibles à la 
fin de chaque mois. 

Le chiffre des impôts ne peut être surélevé sans néces- 
sité absolue et leur ancienne assiette doit être maintenue, 
autant que possible. Faute de pouvoir le faire, il est 
procédé par équivalence. 

667. — L'occupant doit tenir comptabilité des impôts 
perçus et en donner reçu aux parties payantes. 

Il consacre ses recettes à solder les frais d'adminis- 
tration du territoire occupé et, en cas d'excédent de 
recettes, il en demeure comptable envers l'État envahi, 
cette gestion ne pouvant être pour lui la source d'un 
bénéfice. 

668. — La loi martiale de l'Etat occupant devient 
applicable sur le territoire de l'État envahi, pour tous les 
faits d'ordre militaire, avec observation que toute loi 
martiale doit, avant sa mise en vigueur, avoir été acceptée 
par l'Union, avoir été notifiée aux Étals intéressés, et, en 
cas d'occupation d'un territoire ennemi, avoir été portée 
à la connaissance des populations au moyen d'affiches 
permanentes apposées à l'extérieur de la maison commune 
de chaque circonscription administrative ou, à défaut de 
maison commune, à l'extérieur de l'habitation du chef 
de cette circonscription. 

§ 3. — Des droits de l'État occupant sur la personne 
et les biens des habitants du territoire occupé. 

\^ Droits sur la personne des particuliers. 

669. — L'honneur et les droits de la famille, la vie et 
la liberté des individus, les convictions religieuses et 
l'exercice des cultes doivent être respectés. 

670. — Les habitants ne peuvent pas être contraints 
d'exécuter des travaux personnels, en dehors de ceux 
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d'entretien de voirie, de salubrité et autres auxquels 
ils étaient assujettis en temps de paix par Tautorité 
territoriale. 

Ces travaux normaux cesseraient même d'être exigibles 
s'ils avaient le caractère de travaux militaires. 

2° Droits sur les biens des particuliers. 

671. — Chaque armée belligérante pourvoit à son 
entretien, aux frais exclusifs de l'Etat dont elle dépend, 
et n'a aucun droit sur les biens des habitants des terri- 
toires occupés. 

En conséquence : 

Le pillage est formellement interdit, en quelque cir- 
constance que ce soit. 

La propriété privée ne peut être utilisée, confisquée ni 
détruite. 

Aucune contribution en argent ne peut être perçue au 
profit de rÉtat occupant. 

Aucune amende ne peut être imposée aux populations 
à titre de peine collective. 

Cette règle comporte les exceptions prévues par les 
articles 672 à 679. 

672. — Dans les cas prévus par l'article 549 § 9, tout 
le contenu des immeubles désignés comme susceptibles 
d'être détruits peut être lui-même saisi ou détruit en 
même temps que ces immeubles. 

673. — L'État occupant a le droit d'exiger gratuitement 
le logement pour ses troupes dans les habitations, et 
pour ses chevaux dans les bâtiments de service, mais 
seulement jusqu'à concurrence des locaux non indis- 
pensables aux habitants et sous les réserves exprimées à 
l'article 683 ci-après. 

674. — L'occupant peut confisquer les armes de guerre 
et toutes les munitions trouvées en la possession des 
habitants. Il peut retirer à ceux-ci leurs armes de chasse 
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et de luxe, mais sur récépissé et à charge de les leur 
rendre à la fin des hostilités. 

675. — L'État occupant a le droit d'exiger, par voie de 
réquisition, la livraison en nature des approvisionnements, 
chevaux, voitures et autres objets qui lui font défaut 
pour l'entretien de son armée et la conduite des opé- 
rations de guerre. 

Ce droit de réquisition s'applique également au matériel 
des voies ferrées et aux moyens de transport par eau 
appartenant & des particuliers ou à des sociétés. 

676. — Les réquisitions doivent être écrites, émaner 
du commandant en chef des troupes occupant la localité 
où elles sont faites, et être adressées exclusivement à 
l'autorité civile administrative et non aux particuliers. 

677. — L'autorité militaire ne peut réquisitionner que 
des objets indispensables et non des objets de luxe. Elle 
doit en outre limiter ses réquisitions aux ressources du 
pays, de façon que ses habitants ne puissent manquer 
des approvisionnements qui leur sont nécessaires. 

Elle est astreinte à donner récépissé de tout ce qui 
lui est livré et à veiller à ce que des récépissés soient 
délivrés aux particuliers qui font des fournitures par 
l'intermédiaire de l'administration locale. 

678. — L'Etat occupant devient débiteur envers l'Etat 
envahi de la valeur de tous les objets requis quand il les 
a dénaturés, consommés, conservés ou rendus hors 
d'usage et irréparables. 

Il ne doit pas d'indemnité pour l'usage qu'il a fait 
d'objets restitués en nature, ni pour l'usure qu'ils ont 
subie ; mais il doit faire cette restitution au lieu où il en 
a pris livraison et indemniser le propriétaire pour toute 
pièce manquante ou brisée. 

679. — L'occupant peut contraindre les habitants qui 
possèdent les moyens de transport nécessaires à conduire 
sans rémunération les objets réquisitionnés dans un lieu 
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central de la commune ou circonscription administrative 
analogue sur laquelle ces objets se trouvent, mais il ne 
peut obliger ces habitants à faire de plus longs parcours, 
ni surtout à faire partie de ses convois. 

3** Droits sur les biens de VÉtat. 

680. — Chaque Etat belligérant peut s'emparer, sans 
être contraint à restitution ni indemnité, des uniformes, 
chevaux, harnachements, armes, munitions, matériel de 
guerre et approvisionnements appartenant à TEtat ennemi. 

681. — 11 peut également s'emparer, mais à charge de 
restitution à la fin de la guerre, de Targent et de tout le 
matériel non militaire de transport sur terre et sur eau 
appartenant à cet Etat. 

Dans ce cas, la réquisition et la restitution se font en 
conformité des articles 676, 677 2* alinéa et 678. . 

682. — Un Etat belligérant n'a aucun droit sur tous 
autres biens meubles et immeubles appartenant à TÊtat 
ennemi, en dehors des droits d'occupation et d'adminis- 
tration ci-après indiqués. 

683. — L'Etat occupant un territoire ennemi doit 
employer les immeubles vacants appartenant à l'Etat et 
à ses subdivisions administratives, de préférence aux 
habitations des particuliers, pour Je logement de ses 
troupes, de ses ctievaux et de ses approvisionnements ; 
mais il doit s'abstenir de faire usage de tout immeuble 
ou partie d'immeuble public ou privé consacré au culte, 
occupé par des malades ou des blessés, ou renfermant 
des richesses scientifiques ou artistiques. 

684. — L'Etat occupant a le droit de percevoir les 
fruits naturels, civils et industriels des biens et entre- 
prises dépendant du domaine privé de l'Etat ennemi ; 
mais il doit agir en bon administrateur et suivant les 
règles et procédés établis par l'Etat dont il occupe le 
territoire. 
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Il doit utiliser exclusivement le produit de ces biens A 
payer les frais d'administration qu'ils nécessitent et à. 
solder des dépenses d'intérêt général pour l'État dont il 
occupe le territoire. En cas d'excédent de ses recettes sur 
ses dépenses, il en doit compte à la fin de la guerre. 

685. — A part ce qui est dit & l'article 680, les biens 
appartenant aux provinces, départements, communes ou 
autres subdivisions administratives ayant un patrimoine 
distinct de celui de l'État, sont assimilés, vis-à-vis de 
l'occupant, aux biens des particuliers. 

CHAPITRE V. — Lois de la guerre maritime. 

SECTION I. — Règles générales. 

686. — La guerre maritime, est, comme la guerre ter^ 
restre, un rapport exclusif d'État à État. 

687. — Toutes les lois de la guerre sur terre dont 
l'applicabilité à la guerre maritime est possible, doivent 
régler les rapports des États belligérants, sous réserve 
des additions et modifications ci-après : 

SECTION II. — Des belligérants et non belligérants 

688. — En mer la qualité de belligérant appartient 
seulement aux troupes de mer ou de terre montant des 
navires de guerre appartenant à leur État et placées 
sous l'autorité de chefs nommés par cet État ou agréés 
et commissionnés par lui et maintenus sous sa dépen- 
dance. 

689. — Le port de l'uniforme n'est pas indispensable 
pour les membres de l'équipage employés à la chauflfe 
des machines et à tous autres emplois intérieurs. Ils sont 
néanmoins assimilés, à tous points de vue, aux belligé- 
rants combattants. 

690. — Le commandant d'un navire de guerre ne peut 
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ouvrir les hostilités contre un ennemi qu'après avoir 
arboré le pavillon national. 

691. — Il ne peut attaquer un navire de guerre sans 
pavillon qu'après l'avoir sommé, par un coup de canon 
tiré à blanc, de hisser ses couleurs. Le navire neutre 
qui négligerait de répondre à cet avertissement ne 
pourrait se plaindre des résultats d'une attaque par 
méprise. 

692. — Lorsque des belligérants, appartenant réguliè- 
rement à l'armée de terre ou de mer, montent un navire 
de transport ou des embarcations n'ayant pas l'apparence 
des navires de guerre servant au combat; la qualité de 
belligérant doit leur être reconnue, à la condition qu'ils 
observent le port de l'uniforme prescrit par les articles 
537 § 2 et 6S9, et que le navire ou l'embarcation qui les 
porte tienne constamment hissés le pavillon national et 
celui prescrit par les règlements internationaux pour 
indiquer la qualité de belligérant. 

693. — Pendant la nuit, les signaux lumineux prescrits 
par les règlements internationaux doivent suppléer à 
l'invisibilité des pavillons. 

SECTION III. — Des moyens de nuire à l'ennemi. 

694. — L'application de l'article 549 § 1 n autorise pas 
l'emploi de navires pouvant devenir invisibles pendant le 
combat, ni de mines et autres engins, même visibles, 
placés d'avance sur le passage présumé d'un navire 
ennemi; mais il ne défend pas celui de projectiles sous- 
marins lancés par des navires visibles, même si leur 
lancement a lieu au moyen d'appareils placés au-dessous 
de la ligne de flottaison, ni d'engins de destruction placés 
directement par un navire visible auprès de la coque 
d'un navire ennemi. 

695. — 11 est défendu aux belligérants d'employer des 
torpilles ou autres projectiles construits de telle sorte que, 
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faute d'avoir éclaté ou d'avoir touché leur but, ils 
puissent rester dangereux pour la navigation. 

696. — L'emploi de navires coulés ou autres obstacles 
destinés à fermer l'entrée d'un port ou d'une rade est 
licite, même s'ils sont invisibles et constituent des écueils 
dangereux, à la condition qu'ils ne contiennent pas 
d'explosifs et que l'annonce du barrage soit immédiate- 
ment notifiée aux Etats neutres. 

697. — Les belligérants qui croient devoir supprimer 
sur leur propre territoire l'éclairage des phares et des 
autres signaux guidant les navigateurs, ne peuvent le 
faire qu'après en avoir avisé les Etats neuti^es. 

SECTION IV. — Droit des belligérants sur les navires 
et sur les marins de l'Ëtat ennemi. 

698. — Chaque Etat belligérant qui en fait la capture 
a le droit de conserver pour son compte personnel, sans 
restitution ni indemnité, les navires de guerre apparte- 
nant à l'Etat ennemi ou utilisés par lui, ainsi que leurs 
accessoires. 

Ce droit s'étend aux navires autres que les navires de 
guerre, quand ils sont employés par l'État ennemi, au 
moment de la capture, soit au combat, soit à des 
transports de troupes, soit au service direct, à un titre 
quelconque, de ses forces armées de terre ou de mer. 

699. — Les belligérants ont le droit de capturer tous 
autres navires appartenant à l'Etat ennemi, sauf toutefois 
ce qui est dit à l'article 703, mais ils doivent restitu»fr 
ces navires à la fin de la guerre. 

700. — Les belligérants capturés au cours d'une guerre 
maritime sont traités comme prisonniers de guerre et les 
articles 570 à 589 et 605 leur sont applicables. 

701. — Les droits de l'État capteur sur le contenu des 
navires capturés sont déterminés par les articles 680 
et 681. 
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Les objets non désignés dans ces articles sont resti- 
tuables, mais seulement à la fin de la guerre, et TÉtat 
capteur n'est pas responsable de la détérioration produite 
par le temps, s'il a fait ce qui était possible pour leur 
conservation. 

702. — L'Etat capteur peut utiliser pour son compte 
personnel les navires capturés en vertu de l'article 699, 
mais les risques de mer qu'il leur fait subir sont à sa 
charge. 

703. — Les navires et barques exclusivement chargés 
de missions scientifiques, du sauvetage des navires, du 
pilotage et du service des phares et balises, ainsi que 
ceux portant des parlementaires, ne peuvent être saisis. 
Leur équipage et le personnel aflecté à leur service doivent 
rester libres et le contenu du bâtiment ne peut être 
capturé, dès lors que ce bâtiment n'a pas reçu une 
destination étrangère à sa mission spéciale et ne se livre 
à aucun acte d'hostilitév 

SECTION V. — Droits deà belligérants sur les navires 
et cargaisons appartenant à des particuliers. 

704. — Un État belligérant ne peut confisquer les 
navires appartenant à des particuliers ennemis, même 
quand les particuliers qui les possèdent individuellement 
ou en société reçoivent de leur Etat des primes ou 
subventions. 

Il en est ainsi pour la cargaison et tous objets contenus 
dans ces navires, dès lors qu'ils n'appartiennent pas à 
l'Etat ennemi ou ne lui sont pas destinés. Même dans 
ce dernier cas, il faut observer les distinctions établies 
par les articles 680 à 682. 

705. — L'Etat belligérant qui désire utiliser les navires 
des particuliers ennemis et leur contenu pendant la durée 
de la guerre, peut s'en emparer par voie de réquisition 
émanant du commandant du navire de guerre capteur ou 
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d'un chef militaire occupant le littoral des eaux territo- 
riales. La réquisition est remise au commandant du 
navire capturé. 

11 peut user de cette faculté, quel que soit le contenu 
du navire, mais les exceptions prévues par l'article 703 
sont" applicables au présent chapitre. 

706. — Le navire privé ennemi qui transporte de la 
marchandise appartenant à des neutres ne peut être 
réquisitionné s'il a commencé son voyage avant la décla- 
ration de guerre ou dans les dix jours qui l'ont suivie. 
Dans ce cas il a le droit de poursuivre son itinéraire 
jusqu'à destination définitive. 

Si le voyage a commencé postérieurement au délai de 
faveur ci-dessus, la marchandise neutre subit le sort fixé 
par l'article 704. 

707. — L'État capteur doit restituer à la fin de la 
guerre les navires privés ennemis capturés en vertu de 
l'article 700 et tout leur contenu. 

Il ne doit aucune indemnité pour la privation de 
jouissance imposée par lui, ni pour l'usure normale du 
navire; mais il est responsable de sa perte ou de ses 
avaries. 

La restitution doit avoir lieu dans le port à destination 
duquel naviguait le bâtiment au moment de sa capture. 

La cargaison doit être restituée au même lieu que le 
navire et en parfait état de conservation, faute de quoi 
rÉtat capteur doit tenir compte de sa valeur en argent 
lors de la caçture. 

708. — L'Etat capteur ne peut invoquer aucun cas de 
force majeure en cas de perte ou de détérioration d'un 
navire ou d'une cargaison capturés en conformité de 
l'article 705. 

709. — Le droit de réquisition ne peut s'appliquer 
aux bateaux exclusivement consacrés à la pêche ni à leur 
contenu, sauf en cas de blocus; toutefois ces bateaux 
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peuvent être réquisitionnés momentanément pour des 
transports de troupes, de munitions, de matériel de guerre 
et d'approvisionnements, mais sans pouvoir être envoyés 
à plus de six mille marins de leur port d'attaché, et à 
charge de les y ramener dès qu'ils ont cessé d'être utilisés. 

710. — La marchandise ennemie sous pavillon neutre 
n'est pas saisissable. 

711. — La protection résultant des articles 704 à 710 
cesse de couvrir les navires qui essaient de forcer un 
blocus ou qui transportent en faveur de l'ennemi de la 
contrebande de guerre. 

Ces navires et leur contenu, sauf les objets à l'usage 
personnel de l'équipage et des passagers, peuvent être 
confisqpiés, qu'ils appartiennent à des nationaux de l'Etat 
ennemi ou à des neutres. 

Si l'État capteur établit que des personnes se trouv^ant 
sur ces navires sont incorporées dans les armées de terre 
ou de mer de l'Etat ennemi, il peut les traiter en prison- 
niers de guerre, mais il doit laisser les autres en liberté 
et assurer à ses frais, aussi promptement que possible, 
leur rapatriement sur le territoire habité le plus proche 
appartenant à la nation dont le navire portait le pavillon. 

712. — Les navires de guerre commandés par des 
officiers de la marine de guerre de l'État peuvent seuls 
exercer le droit de visite et le droit de capture. 

713. — Sont soumis à subir la visite ; 

Tous navires privés naviguant sous le pavillon de 
l'État ennemi, en quelque lieu qu'ils se trouvent; 

Tous navires privés portant le pavillon d'un État 
neutre, quand ils se trouvent dans le voisinage d'un 
territoire ennemi à l'intérieur de la zone de visite déter- 
minée par les règlements internationaux, ou quand ils 
sont rencontrés naviguant de conserve avec des navires 
de guerre ennemis ou opérant des transbordements à 
bord de ces navires. 
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Les navires de guerre proprement dits des neutres en 
sont toujours exempts, même quand ils sortent d'un port 
ou d'une rade devant lesquels un blocus est établi. 

714. — Il n'est dû aucune indemnité pour le retard 
apporté à la navigation d'un navire ennemi. 11 n'en est 
pas dû pour celui subi par un navire neutre, même 
quand sa visite donne un résultat négatif, pourvu qu'elle 
ne dépasse pas la durée fixée par les règlements inter- 
nationaux. 

Si, dans ce dernier cas, la durée réglementaire est 
dépassée, une indemnité est due. 

715. — La visite ne peut être imposée qu'une seule 
fois au cours du même voyage à un navire portant un 
pavillon neutre, à moins toutefois que ce navire ait été 
l'objet d'un transbordement en mer ou ait fait relâche 
sur une côte après la première visite. 

716. — Les règlements internationaux fixent les signaux 
et procédés au moyen desquels on peut obliger les 
navires privés à respecter un blocus ou à subir la visite 
quand elle est autorisée. 

Les navires qui, dans ces deux cas, n'obéiraient pas 
aux injonctions d'arrêt, de visite ou de soumission à eux 
faites, peuvent être capturés et même coulés sans indem- 
nité, si la capture n'en peut être faite autrement ; mais alors 
le navire capteur doit faire tous ses efiorts pour épargner 
et sauver l'équipage et les passagers. 

717. — Quand un navire de guerre a capturé un autre 
navire forçant un blocus établi par lui ou transportant 
au profit de l'ennemi de la contrebande de guerre, il 
peut le couler après avoir pris l'équipage à son bord, s'il 
ne peut sans inconvénient le convoyer et le conduire dans 
un port de l'Etat capteur, 

718. — Il n'est jamais permis de détruire un navire 
réquisitionné en vertu de l'article 705, non plus que le 
contenu de ce navire ; et si le navire ennemi qui l'a 
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réquisitionné ne peut ou ne veut le conserver, îl. doit 
l'abandonner intact à la disposition de son équipage. . 

SECTION VI. — Du blocus. 

719. — Le blocus est une opération de guerre qui né 
peut avoir lieu si elle n'a été précédée de la déclaration 
prescrite par l'article 521. 

11 consiste à investir, au moyen de navires de guerre^ 
tout ou partie d'un littoral ennemi, de façon à priver ce 
littoral de toute communication par mer. 

720. — Ne peuvent être soumis au blocus les détroits 
conduisant à des mers libres ou à des mers littorales 
dépendant d'Etats neutres, ni les isthmes et fleuves 
internationaux. 

721. — Le blocus est opposable aux neutres aussi bien 
qu'aux nationaux de l'État qui le subit. 

722. — Le blocus doit être effectif et continu. 

Les navires chargés de le maintenir doivent, par suite^ 
être stationnés devant la côte, aux intervalles fixés par 
les règlements internationaux, et ces intervalles doivent 
être calculés de telle façon qu'un navire ne puisse 
franchir la ligne des navires bloqueurs sans être sérieuse* 
ment exposé à être atteint par leur feu. 

723. — L'Etat qui établit un blocus doit en faire la 
notification immédiate, par voie diplomatique, à l'Etat 
ennemi et aux États neutres. 

724. — Il doit laisser sortir du littoral bloqué les 
navires appartenant à des neutres, en leur accordant un 
délai normal pour effectuer leur chargement et opérer 
leur sortie. 

Ces navires ne doivent prendre aucune correspondance 
et sont soumis au droit de visite. 

Le délai de sortie qui leur est accordé est notifié à 
l'autorité civile ou militaire commandant les ports et 
rades bloqués. 
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725. — Indépendamment de la notification prévue par 
Tarticle 723, les navires de guerre chargés du blocus 
doivent aviser de ce blocus tous les navires qui appro- 
chent de leur ligne, et ce au moyen des signaux indiqués 
par les règlements internationaux. Ils ne peuvent 
appliquer les lois de la guerre qu'aux navires qui, sans 
tenir compte de ces signaux et de ceux leur prescrivant, 
soit de retourner en arrière, Soit de s'arrêter, essaient 
manifestement de forcer la ligne de blocus. 

Dans ce dernier cas seulement l'article 711 devient 
applicable. 

726. — Quand un blocus a été levé, il doit, en cas de 
rétablissement, être notifié à nouveau. 

727. — Un blocus n'est pas considéré comme levé, 
quand les navires qui en sont chargés se sont dispersés 
momentanément pendant une tempête, quand cei*tains 
d'entre eux ont quitté momentanément leur poste pour 
emmener une prise ou pour répondre à une attaque, ou 
enfin quand certains d'entre eux ont sombré; mais, en 
aucune circonstance, le blocus ne peut être suspendu ni 
incomplet pendant plus de dix jours consécutifs. 

728. — Aucune action motivée sur le blocus ne peut 
être exercée contre les navires qui ont franchi la ligne de 
blocus pendant son interruption totale ou qui ont profité 
de l'absence d'une partie des navires bloqueurs pour 
traverser des passages devenus libres. 

SECTION VII. — Des prises. 

729. — Lorsque le commandant d'un navire de guerre 
s'empare d'un navire ennemi ou neutre, soit pour le 
confisquer quand il a le droit de le faire, soit pour 
l'utiliser en vertu de l'article 705, il doit se conformer 
aux prescriptions suivantes : 

Le commandant du navire de guerre dresse, contradic- 
toirement avec le commandant du navire capturé, un 
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procès-verbal relatant les motifs, le lieu et les circons- 
tances de la capture, puis un inventaire, également 
contradictoire, des papiers du bord, du mobilier, du 
matériel et de la cargaison. 

Les papiers du bord sont placés sous scellés par les 
deux commandants et demeurent en la possession de 
celui du navire capteur. 

730. — Les personnes se trouvant à bord du navii*e 
capturé doivent, autant que les circonstances le permettent, 
être autorisées à emporter tous objets à leur usage 
personnel. 

731. — Quand un navire de guerre coule, à dessein 
ou accidentellement, un navire portant un pavillon 
étranger, sans pouvoir sauver son équipage, il doit 
notifier immédiatement ce fait à TEtat dont le navire 
coulé portait le pavillon. 

732. — Si rÉtat ou le particulier propriétaire d'un 
navire capturé ou coulé estime que le navire capteur a 
outrepassé ses droits, il peut exercer son recours contre 
rÉtat auquel appartient ce dernier navire. 

733. — Ce recours doit être exercé dans les six mois 
qui suivent : soit la notification prescrite par Tarticle 
731, soit Tarrivée de Téquipage du navire capturé sur 
un territoire appartenant à TEtat dont il portait le 
pavillon. 

Si, à ce moment, un blocus ou toute autre circonstance 
empêche cet équipage d'entrer en relations avec le 
gouvernement de TÉtat dont son navire portait le 
pa\dllon, le délai de six mois ne court que du jour où 
Tempêchement a disparu. 

734. — Les réclamations sont présentées par TÉtat 
dont le navire capturé ou coulé portait le pavillon, 
même quand le navire et la cargaison appartiennent à 
des particuliers. 

Elle a lieu d'abord par voie diplomatique. 
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Â défaut de réponse ou de solution favorable dans les 
trois mois qui suivent la réclamation, le demandeur 
jouit d'un autre délai de trois mois pour porter la 
réclamation devant le tribunal international établi par 
r Union. 

738. — Le tribunal international statue souverainement, 
détermine, s'il y a lieu, les responsabilités encourues, et 
prononce, en ce cas, les sanctions nécessaires. 

736. — Chaque Ltat est moralement et pécuniairement 
responsable de toute erreur et de toute faute commise 
par ses forces de mer et de terre contre un navire ennemi 
ou neutre, et de toute infraction à la neutralité com- 
mise vis-à-vis de ce navire par ses nationaux non belli- 
gérants. 

SECTION VIII. — Des secours aux malades, blessés 
et naufragés dans la guerre maritime 

737. — Les belligérants doivent porter secours et 
assistance aux malades, blessés et naufragés des armées 
de terre et de mer, sans distinction de nationalité. 

738. — Les malades, blessés et naufragés ennemis 
recueillis par un navire de guerre belligérant sont, de 
droit, prisonniers de guerre, et il appartient au comman- 
dant de ce navire de décider, suivant les circonstances, 
s'il doit, soit les garder, soit les diriger sur un port de 
sa nation ou sur un port neutre, ou même sur un port de 
l'adversaire. Dans ces deux derniers cas, les prisonniers 
ne peuvent plus servir leur pays pendant la durée de la 
guerre et leur remise s'effectue contre un récépissé con- 
tenant un état nominatif détaillé de ces prisonniers et 
délivré par l'autorité territoriale à laquelle la remise est 
faite. 

739. — Le personnel religieux, médical et hospitalier 
de tout bâtiment capturé doit être respecté et protégé et 
ne peut être fait prisonnier. 11 emporte, en quittant le 
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navire, les objets et les instruments de chirurgie qui 
sont sa propriété personnelle. 

Le commandant du navire capteur peut le conserver 
et l'obliger à remplir ses fonctions près des malades et 
blessés de toute nationalité jusqu'au moment où il touche 
à un port quelconque. 

Ce personnel a droit, quand ses services sont requis, 
au traitement pécuniaire prévu par Tarticle 599. 

740. — Les malades, blessés et naufragés recueillis en 
mer par des bâtiments non belligérants quelconques 
sont considérés, tant qu'ils se trouvent à bord de ces 
bâtiments, comme étant en lieu neutre et ne pouvant 
être faits prisonniers de guerre. 

Cette règle s'applique même au cas où les bâtiments 
sauveteurs appartiennent à des particuliers nationaux des 
pays belligérants. 

741 . — Chaque État peut posséder des navires-hôpitaux 
uniquement destinés à recueillir et soigner les malades, 
blessés et naufragés. 

Ces navires demeurent insaisissables, ainsi que tout 
leur contenu. Leur personnel, ainsi que les malades, 
blessés et naufragés recueillis par eux, sont considérés 
comme étant en lieu neutre et ne peuvent y être faits 
prisonniers. 

Toutefois ces privilèges n'existent que pour les navires 
dont les noms et la destination ont. été notifiés à l'État 
adverse avant leur mise en service. 

742. — Des navires-hôpitaux peuvent être spécialement 
aménagés par des particuliers, même si ceux-ci appar- 
tiennent à un État neutre ; mais ils ne doivent être admis 
à suivre les escadres et à remplir leur mission spéciale, 
que si la puissance belligérante qui a agréé leurs services 
leur a donné une commission officielle et a notifié leurs 
noms et leur destination à la puissance adverse avant 
toute mise en service. 
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743. — Les navires-hôpitaux ne doivent être utilisés 
pour aucun but militaire. 

Ils ne doivent gêner en aucune manière les mouvements 
des combattants et ceux-ci peuvent refuser leur approche 
et leurs services. 

Ils agissent pendant et après le combat à leurs risques 
et périls. 

Ils doivent porter les marques et emblèmes distinctifs 
fixés par les règlements internationaux pour les signaler 
au respect et à la protection des belligérants. 

Ils jouissent de toute liberté de séjour et de ravitaille- 
ment dans les eaux territoriales neutres. 

744. — Tout en ayant le droit de se maintenir spécia- 
lement à la disposition des navires de guerre à la suite 
desquels ils sont attachés, les navires-hôpitaux doivent 
recueillir indistinctement tous les naufragés qui se trouvent 
à leur portée. 

745. — Les navires non belligérants qui accueillent à 
bord des malades, blessés ou naufragés, doivent, dès la 
réception de ceux-ci, en dresser sur le livre de bord un 
état nominatif détaillé permettant de fixer leur identité, 
et constater sur ce livre s'ils ont été recueillis en raison 
de blessures reçues dans un combat ou de naufrage 
occasionné par un combat. 

Copie de cet état doit être adressée à chaque gouverne- 
ment des nations belligérantes dès que le navire sauve- 
teur touche à un port quelconque. 

746. — Tout belligérant recueilli à bord d'un navire 
non belligérant, en raison de blessures reçues dans un 
combat ou d'un naufrage occasionné par ce combat, n'a 
plus le droit de servir son pays pendant la durée de la 
guerre en cours. 

Ces blessés et naufragés doivent être conduits, autant 
que possible, par le navire sauveteur dans des ports de 
leur territoire nati(»nal. 
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S'ils étaient conduits dans un port neutre ou ennemi, 
ils seraient rapatriés dans leur pays dès que leur trans- 
port pourrait avoir lieu. 

747. — Les belligérants qui se trouvent dans les cas 
prévus par Tarticle 738, 2*» alinéa et l'article 746 sont 
assimilés aux prisonniers de guerre libérés sur parole, et 
les articles 580 et 582 leur sont applicables. 

748. — Le fait de recueillir des belligérants malades, 
blessés ou naufragés ne préserverait pas de la capture le 
navire non belligérant qui serait pris faisant de la con- 
trebande de guerre, et les belligérants ennemis se trouvant 
à bord, au moment de la capture, pourraient être traités 
comme prisonniers de guerre. 

749. — Chaque Etat doit tenir compte de tous déboursés 
faits par des tiers pour ses nationaux belligérants dans 
les conditions qui précèdent. 



CHAPITRE VI. — Des traités de paix. 

750. — La signature d'un traité de paix entre les 
belligérants met fin aux hostilités et à la situation 
juridique spéciale qui résulte de la . déclaration de 
guerre. 

751. — Les Etats belligérants peuvent conclure ce 
traité sous les conditions qu'il leur convient d'adopter; 
mais, à défaut d'entente amiable, aucun d'eux n'a le 
droit de contraindre l'autre à accepter les conditions 
qu'il prétend lui imposer et le différend doit être sou- 
mis à l'Union, souverain juge chargé de veiller à l'ob- 
servation de la loi internationale et notamment, en 
pareil cas, à l'observation des articles 19 et 502 du pré- 
sent code. 
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TITRE IV 

DE LA NEUTRALITÉ 

CHAPITRE PREMIER, — De la neutralité 
en temps de guerre. 

SECTION I. - Généralités. 

752. — La neutralité en temps de guerre est la situation 
juridique d'un État qui s'abstient de prendre part à une 
guerre et de favoriser l'un des belligérants. 

Elle existe indépendamment de toute déclaration 
expresse. 

753. — Les États ne peuvent arguer de leur neutralité 
pour refuser à l'Union les concours auxquels ils sont 
tenus vis-à-vis d'elle et l'allocation de ces concours ne 
peut, en aucune circonstance, être considérée comme une 
infraction à la neutralité. 

SECTION II. — Devoirs des neutres. 
§ 1. — Neutralité du territoire. 

754. — Un État neutre doit s'opposer, sur son terri- 
toire, à tout acte de l'un des belligérants constituant la 
préparation, l'aide ou l'accomplissement d'une opération 
de guerre. 

En conséquence, il ne doit pas laisser passer librement 
sur son territoire des troupes, des prisonniers de guerre, 
des malades et blessés, ni de la contrebande de guerre 
absolue à destination des États belligérants. 

755. — Si des belligérants franchissent la frontière 
d'un État neutre, les autorités de cet État doivent les 
désarmer aussitôt et les traiter comme prisonniers de 
guerre. 
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Elles dressent immédiatement un état nominatif détaillé 
dé ces prisonniers et un état du matériel, de l'armement 
et des munitions qu'ils possédaient. Ces états doivent 
être communiqués sur place aux délégués des divers 
belligérants. 

Les prisonniers de guerre sont internés aussi loin que 
possible de la région dans laquelle ont lieu les opérations 
de guerre. 

756. — L'État neutre donne aux prisonniers valides, 
aux malades et aux blessés, la pension, l'assistance et les 
soins dont ils ont besoin ; et rend, à la fin de la guerre, 
le matériel, les armes et les munitions à l'Etat auquel ils 
appartenaient lors de leur séquestration. 

757. — Tout belligérant qui a franchi la frontière d'un 
pays neutre et qui, après avoir été inscrit sur l'état 
prescrit par l'article 755, obtient ou recouvre d'une façon 
quelconque sa liberté, ne peut, sous aucun prétexte, 
reprendre du service dans les armées de terre ou de mer 
pendant la durée de la guerre et les articles 580 et 582 lui 
sont applicables. 

758. — (Chaque belligérant rembourse aux Etats 
neutres, à la fin de la guerre, les dépenses occasionnées à 
ces États par l'internement de ses troupes et la séques-* 
tration de son matériel de guerre, de ses armes et de ses 
munitions. 

759. — Un État neutre ne doit laisser pénétrer libre- 
ment des navires belligérants dans ses eaux territoriales 
que s'ils ont besoin de se ravitailler en vivres, de s'abriter 
contre une tempête, de prendre ou déposer des correspon- 
dances, de débarquer des malades ou des blessés, ou 
enfin de réparer des avaries autres que celles causées par 
un combat. 

760. — Cet État doit veiller à ce que ses eaux territo- 
riales ne deviennent pas une base de ravitaillement ou 
d'opérations de guerre pour l'un ou l'autre des belligé- 
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rants ; en conséquence le délai de séjour accordé doit 
être aussi bref que possible et le ravitaillement en vivres 
ne peut être permis qu'une seule fois en trois mois par le 
même État pour le même navire. 

761. — Si, au cours des hostilités, des navires de 
guerre appartenant à deux ou plusieurs belligérants 
ennemis se trouvent abrités en même temps dans un port, 
havre ou rade d'un Etat neutre, cet Etat doit imposer un 
laps de vingt-quatre heures entre les sorties des navires de 
chaque parti opposé. 

762. — Si un navire de guerre belligérant entre dans 
les eaux territoriales d*un État neutre et persiste à y 
demeurer sans pouvoir invoquer à juste titre Tun des 
motifs de séjour autorisés par l'article 752, l'État neutre 
doit l'obliger à quitter immédiatement ces eaux, faute de 
quoi il conduit le navire dans un de ses ports, l'y 
désarme et retient son équipage prisonnier pendant la 
durée de la guerre. 

Dans ce cas, les articles 755 à 758 deviennent appli* 
cables. 

763. — Quand un navire de guerre belligérant ou un 
navire de commerce portant des troupes belligérantes 
s'est réfugié dans des eaux territoriales neutres, et est 
sommé d'en sortir pour combattre par le commandant 
d'un navire de guerre ennemi lancé à sa poursuite ou 
faisant croisière devant la côte où il se trouve, il ne peut 
invoquer le bénéfice d'une des causes de séjour prévues 
par l'article 759. Il doit sortir immédiatement des eaux 
territoriales ou faire sa soumission aux autorités du terri- 
toire dans les conditions prévues à l'article 762. 

764. — Le navire ennemi chargé de porter le défi peut 
entrer dans les eaux territoriales neutres jusqu'au point 
d'où il pourra transmettre par signaux aux autorités de ce 
territoire la sommation de combattre, mais il doit quitter 
ces eaux dès que l'autorité territoriale lui a accusé 
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réception par signaux ou autrement de son avertissement. 
Dans ce cas, les prescriptions de l'article 761 ne doivent 
pas être appliquées. 

765. — Un État neutre ne peut laisser les belligérants 
abriter leurs prises dans ses eaux territoriales, si ce n'est 
dans les cas prévus par l'article 759 et sous les condi- 
tions imposées par cet article. 

§ 2. •— Des envois de troupes, fournitures et subsides 
AUX belligérants. 

766. — Un Etat n'est pas responsable des infractions 
à la neutralité commises par ses nationaux ou ses ressor- 
tissants agissant isolément sur leur initiative personnelle ^ 
et on ne peut l'obliger à restreindre leur liberté indi- 
viduelle ; mais il ne doit pas permettre que son territoire 
serve de lieu de recrutement, de rassemblement et d'ex- 
pédition de troupes, de fournitures ou de subsides à 
destination des belligérants. 

Ce principe conduit à l'adoption des règles suivantes : 

767. — Un État neutre ne peut s'opposer au départ 
de ses ressortissants qui le quittent isolément pour aller 
combattre dans les rangs des belligérants, mais il doit 
s'opposer, sur son territoire, à tout acte de recrutement, 
ainsi qu'à la formation et au rassemblement de tous 
contingents militaires. 

768. — Un État neutre ne peut procurer aux États 
belligérants aucune fourniture ni aucun subside pouvant 
être employés, même occasionnellement, à Tusage de 
leurs armées de terre ou de mer. 

769. — 11 doit empêcher ses ressortissants de préparer 
sur son territoire et d'expédier aux belligérants de la 
contrebande de guerre absolue. Cette prohibition s'ap- 
plique aux expéditions qui sont faites à destination, soit du 
territoire d'un belligérant, soit d'un navire de sa natio^ 
nalité. Elle s'applique, en outre, aux expéditions faites à 
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l'adresse, soit d'un national des belligérants résidant en 
pays quelconque, soit même d'un national neutre quand 
rÉtat neutre d'où la contrebande est originaire n'ignore 
pas que ce national agit au profit d'un belligérant, 

L'État neutre doit s'opposer également à toute publi- 
cité qu'on voudrait donner sur son territoire à des 
demandes de fournitures de ce genre. 

770. — Il doit empêcher ses ressortissants de livrer 
sur son territoire ou d'expédier des objets constituant de 
la contrebande de guerre relative, quand ces livraisons 
et expéditions ont lieu à destination, soit d'un navire de 
guerre belligérant, soit des troupes de terre ou de mer 
d'un belligérant. 

771. — On ne peut exiger qu'il défende à ses res- 
sortissants de souscrire aux emprunts que veulent con- 
tracter les Etats belligérants, mais il doit s'opposer 
à toute mesure extérieure de publicité relative à ces 
emprunts. 

Cette prohibition ne s'applique pas aux souscriptions 
qui auraient pour but de procurer soins et assistance aux 
prisonniers, aux malades ou aux blessés, ou de soulager 
des infortunes individuelles quelconques, même au cas 
où ces souscriptions ne devraient profiter qu'à un seul 
des belligérants. 

§ 3. — De LA CONTREBANDE DE GUERRE. 

772. — Sont classés comme constituant de la contre- 
bande de guerre absolue : 

Le matériel de guerre, y compris les harnachements ; 
les uniformes, les armes, les munitions et les explosifs 
ayant reçu toutes les préparations nécessaires pour leur 
emploi. 

Le transport de troupes est assimilé à la contrebande 
de guerre absolue. 

773. — La contrebande de guerre relative comprend : 
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1* Le charbon de terre et toutes autres matières pou- 
vant servir à actionner les moteurs des navires de guerre ; 
2® Les matières premières pouvant servir à fabriquer la 
poudre et les autres explosifs servant aux opérations de 
guerre ; 3** Les chevaux et animaux de trait ; 4® La 
correspondance . 

774. — Les belligérants ne peuvent appliquer les 
règles de la contrebande de guerre à la contrebande 
relative que dans les cas suivants : 

Quand ils constatent que cette contrebande relative a 
été expédiée directement, soit aux troupes de terre ■)u de 
mer, soit aux autorités civiles ou militaires d'un belligé* 
rant. 

Quand le service ou l'instrument de transport qui les 
contient est convoyé, soit par des troupes de terre belli- 
gérantes, soit par un navire de guerre belligérant. 

Quand cette contrebande est livrée en mer libre, à 
bord d'un navire de guerre belligérant. 

La correspondance à destination des nationaux d'un 
belligérant, même portée par im courrier de sa nationa- 
lité, ne devient contrebande de guerre et ne peut être 
ouverte et interceptée que quand elle est trouvée sur un 
territoire occupé par l'ennemi ou qu'elle franchit les lignes 
d'un blocus, ou encore quand elle est transmise sur mer 
par un courrier spécial non chargé d'un service postal 
général fonctionnant dès avant la déclaration de guerre, 
et est dirigée, soit vers un territoire ennemi, soit vers un 
navire de guerre ennemi. 

775. — Un belligérant ne peut saisir de la contrebande 
de guerre et appliquer aux transporteurs les règles de 
l'article 711 § 2 que quand il opère cette saisie, soit sur 
un territoire ennemi qu'il occupe, soit sur la mer libre. 

S'il a besoin de visiter un navire pour constater un acte 
de contrebande, il ne peut le faire que dans leS limites 
et conditions autorisées par les articles 713 et 715. 11 ne 
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peut procéder à aucune visite ni à aucune saisie sur le 
domaine territorial d'un neutre. 

776. — Quand il est fait application de l'article 708 
§ 2 à la contrebande de guerre transportée sur territoire 
ennemi, la saisie peut comprendre l'instrument de 
transport employé et tout son contenu, sauf les objets à 
Fusage personnel des transporteurs. 

777. — Il ne peut être fait application de l'article 708 
qu'aux navires et instruments de transport pris au 
moment où ils sont employés à transporter ou livrer de 
la contrebande de guerre. 

- Leur confiscation ultérieure ne peut être autorisée, 
même quand un belligérant prouve qu'ils ont été 
employés précédemment à cet usage. 

SECTION III. — Droits des neutres. 

778. — Les États neutres ont le droit d'obliger les 
belligérants à respecter leurs territoires et à s'abstenir, 
vis-à-vis d'eux et de leurs nationaux, de tout acte 
d'hostilité et de tout fait lésant directement leurs intérêts. 
Mais les nationaux d'un Etat neutre qui résident sur le 
territoire d'un belligérant pendant une guerre, le font à 
leurs risques et périls et ce belligérant n'encourt d'autre 
responsabilité que celles qui pourraient résulter contre 
lui de l'article 494. 

779. — Si un recours est à exercer contre un belligé- 
rant en vertu de l'article 494, le belligérant sur le 
territoire duquel le fait s'est passé doit fournir à l'État 
neutre dont le national a été tué, blessé ou lésé, tous 
renseignements utiles sur les faits accomplis pour lui 
permettre d'exercer ce recours. 
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CHAPITRE 111. — Droits et devoirs des États 

au cas de mouvement insurrectionnel ou de guerre 

civile sur le territoire d'un État étranger. 

780. — Quand une insurrection ou une guerre civile 
éclate dans un État, les autres Etats doivent rester com- 
plètement étrangers aux événements intérieurs et se 
contenter de prendre les mesures nécessaires pour aider 
et protéger le départ de leurs nationaux qui désirent 
quitter le territoire où Tordre est troublé. 

781. — En cas d'insurrection contre un gouvernement 
établi, les États neutres doivent s'abstenir de favoriser 
les insurgés et se conformer, vis-à-vis d'eux, aux règles 
imposées aux neutres pendant les guerres internationales. 

782. — Si l'insurrection contre le gouvernement établi 
ou un mouvement séparatiste donnent naissance à une 
guerre civile à laquelle prennent part des troupes en 
armes occupant respectivement une fraction du territoire, 
ou si, à défaut de guerre civile, le gouvernement établi 
a été renversé et n'est pas encore remplacé par un autre 
gouvernement exerçant seul le pouvoir, les règles pres- 
crites pour la neutralité en cas de guerre internationale 
doivent être observées vis-à-vis de tous les partis en lutte. 

783. — Si des doutes ou contestations s'élèvent au 
sujet de l'appréciation de la situation et de l'applicabilité 
soit de l'article 781 soit de l'article 782, il en est référé à 
l'Union, dont la décision doit être observée par tous les 
États neutres. 

784. — Dans les cas prévus par les articles 781 et 
782, toute troupe ou tout individu qui pénètre sur un 
territoire neutre doit être, sans distinction de parti, 
désarmé et interné jusqu'au rétablissement de l'ordre. 

Toutefois cette mesure n'est applicable aux individus 
qui ne font pas partie de troupes organisées que si ces 
individus sont porteurs d'armes de guerre. 
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786. — Les frais occasionnés par rintemement prévu 
aux termes de Farticle 784 sont supportés par l'État sur 
le territoire duquel les troubles ont eu lieu, quelle que 
soit la nationalité des internés et à quelque parti qu'ils 
aient appartenu. 

786. — L'État neutre dont les nationaux ont pris part 
à une insurrection ou à une guerre civile sur le territoire 
d'un État étranger ne peut les couvrir de sa protection 
sur ce territoire pour les faits qui leur sont reprochés. 
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